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— ire délibération sur la proposition de loi 
de M. Eugène Chanal tendant à faciliter la 
création d’unions de coopératives agricoles 
et de coopératives de consoiûmation, en 
vue de l’abaissement du coût de la vie.

■ Communication de décrets désignant des. 
commissaires du Gouvernement.

Déclafâtion de l’urgence.
Discussion générale: MM. Chauveau, rap­

porteur de la commission de 1 agriculture, 
Eugène Chanal, Joseph Courtier, rapporteur 
de la’commission dit commerce: Dominique 
Delahaye, André Tardieu, ministre de 1 agri­
culture,et Hervey.

Discussion des articles^
Art. l«_(notwcîle rédaction)? ~
Retrait d’un amendement dé MM. Fernand 

David et Gaston Carrère. .
Adoption,.de l’article l'r,
Art. 2:
Amendement-de M. Blaignan au premier 

alinéa. — Adoption.
_ Amendement (disposition additionnelle) de 
M. Veyssière. — Adoption.

2e amendement de M. Blaignan (disposi­
tion additionnelle), fa Adoption;

Sûr l’article: MM. Marcel Donon, André 
Tardieu, ministre de l’agriculture; Louis 
Serre, président de la commission du com­
merce ; Fernand David', Chauveau, rappor­
teur, et Joseph Courtier, rapporteur.

Adoption de l’article 2.
Art. 3 à 6. — Adoption.
Adoption de l’ensemble de la proposition 

de lot





6. — D,épût d’un avis de. M. Idon/l’érrler, 
au nom de la commission do l’iiÿgicne, de 
l’assistance, do l’assurance et de la pré­
voyance s.ocialos, sur la. proposition de loi 
de M. Henry Chéron«';el:,plusieurs de ses 
collègues relative aux mesures à prendre 

. contré la pollution >ét ^iiHtatede laponser- 
yalion des eaux. — N» 583.



5. — Vote de la question préalable, proposée 
par la commission de l’agriculture, sur:

1° La proposition de loi tendant à appro­
prier les titres de mouvement dits régio­
naux délivrés pour les eaux-de-vie natu­
relles à la garantie des appellations d ori­
gine (n° 118, année 1925);



<
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Dépôt, par M, Neuville, de. quatre Tap- . 
ports, au nom de'la commission de l’agrj- ! 
culture, sur quatre projets de loi, adoptes 
par la Chambre des députés:

Le 1er, tendant à la «ratification du décret 
du 9 novembre 1926 portant suppression 
d’emplois dans le personnel des' haras. — 
N» . 587 V :

Le 2», portant ratification du décret du' 
31 juillet 1924 déclarant applicable dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle. la législafion lrançaise relative 
a la restauration, à la conservation et au 
reboisement des terrains en montagne.; — 
N» 588; ■
Le 3°, portant ratification du décret du 

7. mats 1925 remettant en vigueur dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin- et 
de la Môs.ejle les dispositions du code fores­
tier; — N» 589; .

Le 4% tendant A la ratification du décret 
du L9. octobre 1926. portant suppression de 

emplois, de vétérinaires départementaux. N° 590.

r
7. ■ 1™ délibération sur le projet de loi, 
। adopté par la Chambre des députés, tendant 

à la ratification du. décret'du 9 novembre
i 1926,; portant suppressions d’emplois dans 
I le personnel des haras,
i Déclaration de l’urgence..

Adoption de l’article unique dq projet de 
loi.

8, __i™ délibération sur le projet de loi, 
adopté-par- la Chambre des députés, portant 

. ratification du décret', du 31 juillet -1924 dé­
clarant applicable dans les-dàparteménts du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin .et -de la Moselle la 
législation française relative A la restaura- 
.lion, à la conservation- et au reboisement 
des terrains en montagne. .

Communication d’un décret désignant un 
। commissaire du Gouvernement.

1 Déclaration do. d'urgence.
Adoption de l’article unique, du. projet de

1 . loi.
9.'-—f» délibération sur le projet de loi, 

adopté par la Chambre des députés, portant 
ratification du décret du. 7 mars 1925, re­
mettant- en vigueur dans les départements 

; ■- du-Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
les dispositions du code forestier.

/ Communication d’un -décret -désigna-rit -un-
commissaire du Gouvernement.

I Déclaration ÿde, l’urgence. ...
I ^Adoption de,l'article unique du projet de

,0- — Décret portant retrait du projet de loi V 
auopté-par la Chambre des députes, teintant " 
a la ratification du décret-<iu 29 octobre 
1926 portant suppression de 37 emplois de 
vétérinaires départementaux tn» 2J8, -annde 
1927). — N» 620.-
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a

à-etaqj

d’< 
du

îdi^lûgisldtrc

; — Dépôt, par M. Calmel, ~dc deux rap­
ports,, au-nom de la;.,conamisslon de. l’agri­
culture, sûr deux propositions de loi, adop­
tées par la Cliaffilirç - des , députes ■ .
- _L8 i« tendant à .niÎKiifleila loi du Gjndî 
1919 relative à là protection': déS ippeilaltoifs' 
d origine. — N° 404. . ’

mere?' d'< ]-a commission du com-

HewmAnâ1
Stfion» des,■tapellatioïis. d’origine,. — N» Su

wreermn



luvernement à appor­
tons au. tarif douanier 
itms dé leur mise, en

et dhmtrès grand nombre de ses eollè- 
gues.concernant le rétablissement de là’ 11- 
hw fflg1—■ 
ht-la sùp

lortation des produits agricoles
■ession des', droits de sortie. —<

port, aunom de la commission, des douanes 
et, des:jçonvehtions.-:.Æ.ommerci.aies,- sur la

..rp Dép’ôl'i'jw M. Damçcour, d’un avis 'de 
(a commission de l’agriculture, sur la pro­
position de résolution de M. Joseph .Faure 
et d’un grand nombre de ses collègues con­
cernant le rétablissement de la liberté d’ex­
portation des. produits -agricoles et la sup­
pression, des droits de sortie. — N» 448.

3. — Dépôt,\ar M. Maurice Bokanowski, mi­
nistre du commercé, au nom.de M. lé pré­
sident du: corrkeil, ministre des . finances, de 
M. Je minislrexdu commerce et de l’indus­
trie, de M. le ministre dès. affaires étrangè­
res, de M. le'imbistre de l’agriculture, de 
M. .le ministre dêstcolonies et de M, le mi­
nistre des .travàtixXpublics,' d’un projet de 
loi,-ad opté'par la Clrkmbre des députés, ten­
dant-à autoriser' le çfcr 1 

-ter; certaines mo.dificàtrl 
et'précisant les condiil 
applicatiuri.

Lecture do l’exposé des Inolifs.
Déclaration de l’urgence. \
Renvoi à la- commission date douanes. — 

N° 517. \
Dépôt et lecture? .par M. CnBpsal, d’un 

rapport, au nom.ide, la commissiontodes doua­
nes. et.-des conventions commerciales char­
gée d’examiner lé projet de loi, adtaté par 
la Chambre des. députés, tendant iiVutori- 
ser le Gouvernement à apporter.certaines 
modifications-au tarif douanier"et prêtant 
les conditions de leur mise en applicalVn. 
— h» 518. y

Discussion immédiate prononcée. \ 
Communication,d’un décret désignant .un’ 

commissaire du Gtotivernement.
Discussion générale,: MM. Marcel Donon, 

Clémentel, président de la' commission des 
finances; Joseph - Faure, D'amepour et 
Hayapx.

Adoption des deux articles. .
Observations de MM. Louis Pasquet, Mau­

rice Bokanowski, ministre du commerce, et 
Marcel Donon.

Adoption de l’ensemble du projet.

nom.de


le;2^\-;au:-wm- Sfe--.SE- 'ïc' ministre-,de 
ragricRltiirg, SMiuf à modifier la loi-', du 
30 avril .1906 stre les warrants. agricoles. — 
Renvoi à-JéFÆdffimlssioft de l'agriculture. — 
N» 466c / ■.<-



ta—«W au nom ide M, le. président du 
(^SQiJfânlntStrépéi^finaUj$s>$e*M. le -mi- 
l’iislre ■• l'agri«ifist Ju; do. ;'• <æfâs$inistre
flu fc ^dtetn&:,par. des
suljy£u'iî(j?^s 1?» créa lion et ie''ui'?liamièirient 
d.o£ po.srds éiüctEtfups et récepteurs cfiftadio- 
diffusion dcsfiuwrù 19y®g^wï<on d.£s_.con- 
naissanccs utiles i. l'agricùïture ■ où À la 
ppopagWcteW’grU^eS'■npRôhvoi-. à. ■ISticbm- 
mission. dff'l’agri(;nlture..et/.pour.avis, à la 
connui ssion des finances. — N » 408. *

20. —:Demande.ôd^^^U^®B/>fflm.égiatë des 
conclusions du rapport de M. Machet, au 
nom de la commission de l'agriculture, char- 
gée d’examiner le projet de loi, adopté par
J» Cham-Bre des 'députas* tendaat ïifacillter 
par des subventions; la créatton et> le. ..fonc- 

■ tlohnement des postes émetteurs et récep­
teurs de radiodiffusion destinés à lâl vulgari­
sation des connaissances' utiles à dtagricul- 
ture ou à-la propag^dejagrical«. -yNo'492. j 

te .«ivis de la,,eoï^^si<©'.de®vftiMaëeSj par 
%M. Henry< ÇMrwWapppTteujii gsidraL

’toé-claratïon 'de Fuïgene8vé;/y'v 11»
XscusSion'
Dacussjon eénêrïfé : SfM. 'i?ïêw¥ftmud, 

QueuMe, mta»tfe'lde l’afgricuïtyi’e.P'ét Man­
ger. •' ' W J® ”

. AdapULn des. deux articles et «M'enser»-1 
N'e du nrttifilÿoàe. loi.



: v°rm 10 martstr&fé'î’agri-
ctillure. modifiant les articles ,3;4 et 7 de 
Id-loi du 2 août 1918 ‘sur •■l’ofê'àRi.dation de 
ai?pSV’Q?rn?eno•®6’'l’agricùltürè, ainsi 
reH f il» t1Cr % ?e * 10i 4U 2l- août 1915 
commimq^ cléparteméntal et
cornmanai de 1 agriculture. — Renvoi à la

■>.. commision de ragiîctttuie - iN° «9.

20. — D.dpôt, par M. Cassez, d’un rapport, ail 
nom de la commission de l’agriculture sur 
le projet de loi, adopté par la Chambre îles 
députés modifiant les articles 3, à et"ïde 
;?-,I°r.(iu 2 ao/Jt 1918 sur l’organisation ide 
1 enseignement public de l’agriculture, ainsi 
.We 1 article..3 de la loi du 21 août 191*1 rela­
tive a .1 enseignement départemental et com- 
niunal de 1 agriculture. — N» .183,

19. — Demande de discussion immédiate des- 
conclusions du rapport de M. Cassez sut 

. le projet de loi, adopté par la Chambre dÈ” 
députés, .modifiant les. articles 3, 4 et 7 «ÿ 
M loi,du 2 août 1918-sur l’organisation jSe 

. renseignement public de l’agficultur'e, ainsi 
'.que l’article 3 dé' lâ.;lo|. du 21 août 1912* re­
lative à l’enseignëinent départemental et 
communal de l'agriculture.

Déclaration de l’urgence.
Disqûsslon immédiate prononcée.
Discussion générale : MM. Gaston Carrère 

Queuille, ministre de l’agriculiurc.
on des. quatre articles et de Pen­
du ïfrejBt, ffe'ioi. .' r



de ce projet de

que

DAVID

1920
4 S6S

étais per 1© XVèœe 
ricol es qui

rédigé le présent

sociétés de crédit 
égionalee ou de

TOURNAS 
DAMECOUR 

CASSEZ
MANDO

GASTON CARRERE

Il ©et indispensable 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
gime de cette loi portent 
département© français:

insti tution 
selle qui s 
appellation que

iss par la loi du 5 août 
atlon agricoles Lé titre 
te et de prêts”. ./

”et celles ré 
tuel et le coop«r 
agricole de dépô

1920 sur 1© crédit : 
de ”Cales© mutuelle

ailleurs d’être 
t de le Coopération
i Juillet 1927 st qui groupait un
\des Institutions de crédit

Un voeu dans ce sens vientV' 
Congrès National de la Mutualité \e 
s’est réuni à METZ du 30 Juin au 3. 
très grand nombre de représentants 
agricole mutuel.

Signatures! FERNAND
MARCEL DONON

BACHELET
PIERRIR

PB© V08T-D0MAR CHAIS

13. — Première délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, tendant à modi­
fier : 1° les articles 9 et 14 de la loi du 9 avril 1881 
portant création d’une caisse d’épargne postale ; 
î° les articles 2, 4,10,13 et 18 de la loi du 20 juillet 
1895 sur les caisses d’épargne. (N” 320 et 360, 
année 1927. — M. Henri Merlin, rapporteur, et n°429, 
année 1927, avis de la Commission des finances, 
M. Henry Chéron, rapporteur). - ,

Amenffemcht de. M.sieurs de ses.'collèguesÿuJ^i-àoin,nair.%~j'‘JXc-
ïrait - ...

Adoption de l'arLlele iG/de - l’arljclc 1 et 
de ' l’ensemble du projet de,, loi.

s© départements du 
lacent sous le ré­

elles des autres

La loi du 5 oüt 
agricole mutuel franç 
caisses locales de cr

donné à toutes les 
sa noms de caisses 
ri cole æutuel.

i EXMACHET
chaüvêabX

montenotX 
j FAURÆ

ARMAND CALSeL



de colorer artificiellement les semences 
trèfle, des psés.,et de luzerne importées 
France. — N° 495.
' Discussian jmmédtale prononcée.
Adoption Wîriàücle unique du projet

^.•v—-arwnrwujzsv VLU. pi VJÜl SUffj lOK, ./■’

L — Dépôt, par,Mi.><®iCd)Iïë, au nom de M. le 
ministre du copjiimr'ee et” au sien, d’un 
projet d’erlêi,;. adopté pat la Chambre des 
députés, portai# WügatW de colorer arti- 
ftiellenaeàt tes£semences de -tiëtle.. des' prés 
.et de luzerfie - importées enFrance.

Lecjuré ile. Pexpose^es motifs..
Déclaratîan ■ <te Fmag^nce. .ia/?je ■
Renvoi.--ÿ..ïà''..isomrçaisi.0fi dfe' Fêgj-ieuUuré.

— N>f 49Î. - .‘O eo. i-çn-ï•■ .J “
Dépôt, par'.'Ht Tfenon, d’un ifarpport, au 

aom dé la-traarmlssion de. l’agrïdüîtùî®, clùtr-



Rpnvoij pour avis, à la commission-de j 
l’agriculture, de la proposition de loi dc:Z 
M. Chauveau tendant à la répression des 
fÿtfedte sur les'1 sirops et liqueurs de. cassis.

nom d’un avis 'de M. Chauveau, ait 
nom de Ia_ commission de l’agriculture «ur 
la proposition de loi de M. Chauveau et 
d un grand nombre de ses collègues ten­
dant à la, répression des fraudes sur les 
sirops e.t tueurs de Rassis. -N° 737.



Annexe au procès-verbal de la séance du 8 juin 1926.

PRÉSENTÉS

Ke> 3ïï'- (G

(Renvoyé à. la fô?o

\ PROPOSITION DE LOI
les chemins ruraux de petite communication,

PAR MWALFRED BRARD êt- 1
Sénateur^



Renvoi^^our avis, à/la commission, de 1 
1 l'agriculture, de la. proposition de résolu- . 
■ tion de.M. Joseph Faure et plusieurs de : 

ses’ ’ collègues tendant au relèvement des 1 
droits dèê douane sur les'produits agricoles 

। pour les mettre en harmonie avec les tarifs 
douaniers appliqués aux produits industriels.

’6Ao~i?^lp-ar.M’ Whli Faure d’un avis’ 
dp la.• commission. de i Pàgriculturé sur la.• proposition de r^phitiÀ dhl JosWph Faure ' 
et d un grand nombre '.de ses collègues 
tendant au relèvement des droits de douane «ur ies'~prod<s tericoteî nomles mettre 
en harmonie Qvce ies'.’iârifs douaniers hnî 
phqués aux produits, industriels. — N» 7g£



Dépôt, par M. Gaston Carrère, dlpn aVis «- 
dê la commission^ de l’agriculture, sur le 
projet de loi, adopté par la. Chambre des 
députés, sur l’organisation générale ,de la , 
nation pour le temps de guerre. — N° 6M.





-Les 3», 4? et 5«,au nom de M. le prési­
dent 1 du ‘conseil, ministre des^financeSi et 
flg- M.ile ,-miDkte-jle ragrieultiÿ.e^ - - .

tendant F ia ratiflcatlon du décret 
9 novembre i926, partant suppression du 

dfpôt d'étalons de Perpignan

4. — Dépôt, par M. Neuville, d’un rapport, au 
nom do. la commission de l’agriculture, sur 
le projet dedoi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à la ratification du décret 
du 9novejnbre'1926 portant suppression du 
dépôt d’étalons de Perpignan. — N° 636.





Le '5i>; portant ratification du décret du 
> 29 décemlïre 'relatif à ùa suppression 
' }«jnohçéé- Sd’e^ploiS d®Vétérinaires dépar- 

tementàuxî’' ‘

«

1

>•

loi 
du

«

M. le préside J’ai à donner connais’ 
sance airSénat diVfeçret suivant:

République, 
ctobre 1926; 

ombre 1926;'.

Le Président de
Vu le décret du 2
Vu le décret du 29,

« Vu l’article 26 de la lo\d\30 juin 1930 J

,« Vu le décret du 10 dXei&bre 1934;
« Sur le rapport du minist s finances 

et du ministre de l’agricultur

« Décrète:
« Art. 1". r-. Est. retiré le proj 

tendant à la ratification du dé 
29 décembre 1926 relatif à la supp 
prononcée d’emplois de vétérinaires 
tementaux, adopté par la Chambre, 
avait été déposé le 13 décembre 1927, sd 
le n° 648, sur Ig bureau du Sénat.

« Art. 2. — Le ministre -des finances et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui ïe cpncerne; de exécu­
tion du présent décret.

« Fait à Paris, le 18 janvier 1935.
« A. LEBRUN.

« Par le Président de la République : 
S Le ministre des tïWHêS?!

« .çermari-martin.
« Le ministre de l’agriculture,

« CASSEZ.



7. — Motion .d’ordre. — Renvoi, nour avis <i ■' 
1± comjnfesi^ù de l’agncuittiré : • •

î° De- Ja proposition de loi de M. Donon I 
tendant ù régler lés-'rapports entre' proplié- ' 
tair.es et fermiers' ou mëfavers relativement 
au renouvellement du bail et tendant ù fixer 

d'attribution d’une indemnité a nn do bail;

7. — Motion d’ordre. — Renvoi à la commis­
sion de l’atrriculture de la proposition de 
loi de M. Marcel Donon, tendant à régler 

k les rapports entre propriétaires; fermiers ou 
1 métayers, préi'édertirnent renvoyée à la corn- 
IL mission de législation:

9. — VoleVIe la question ptMIsWc, MMosée 
jw la «xuSmisslon Je l’a^ieultuse, sur;

T 1® La ■■d® toi teadant'à régler
Si.es rapporte propriétaires et fermiers 
Hou métayers, renrüvement -au renouveltomêiit 
ffl-du Mil et tea ~ . M, ..
(d’att citation d’uj»àndemnilé à fin de Mil i 
Z(n° G13, année .1921
j 2» La proposîtioii dfeïloi teïiâæftt â assurer 
I la -défense des o&nf s (n® 399, ÿj-Mfiée 
| ç : ■ ;
| 3° M proposition de -là admit à -établir 
1 fe jaæis miaîKiuKi du blé cn%nction flü droit 
j de dmsane et' du- cours BS 233
1 année ±932J; ’
[■ 4® La jMposiÊon de résoluti-i tendant &
I inviter le Gouvernement à codl r |g. -dis­

positions législatives relallves à ’^terganisa-
r t«n du marclie du Wé. et à la fixas 

jfffâat minimum !.(n° 190, année 193S5
S” La proposiÊon de loi tendant à -onani­

ser fa production viliwïe--en •prop.oiitïonSdes 
ipossïMtés de -------------w
née iæ4jiy;'

Ofiservatiflas 
préSMfcnt de fa

t à fixer les conditions-.

csnsoismatâoïi (n® 58i*,’%ri-

■de M. Marcel 
coMaisswa de

Boim, vice 
l’agric«litfflre

jn d’un

tair.es




&

N° 304

SÉNAT
ANNÉE 1927

SESSION ORDINAIRE

% Annexe au procès-verbal de la séance du 10 juin 1927.

, \ PROJET DE LOI
% A ADOPTÉ PAR LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS

%

wie rectification de l'article 3 de la loi du 
mai 1844 sur la police de la chasse,
% PRÉSENTÉ AU NOM DE

M. (MSTON DOUMERGUE 
% Président de la République française, 

Bar jk. Henri QUEÜILLE
À Ministre de l’Agriculture.

% A --(Reneoj/é i l&Commission de l'agriculture).

i. i.





- iHpd d’tme proposition dé loi d« M. Gas- ' 
W-JWère relative, àMa^sement et au

..rèarsssornent\'dé'sS|®.eirMh5' Eïatix,®%tért- 
a® ppiTâmisSltai de l%dprlnish!fli<JHtgé- ' 
notate, dwrteÿtettt»lo,i'ief .cominAalé et, ' 
',Oll''i-a vS; :t *a -de'Tà^cqftiïre/

8. .Motion d^Qîdi’Ç' ït eïiVoï :'à - la'.commis­
sion1,r-de l’agrjculture de la' proposition dé 
loi relative - à l'élargissement et au redres- 

'’ Sement des' chemins ruraux, la commis­
sion de l’administration générale restant 
saisie pour avis.





avi- HÙsp dü'.M. !'• mî5î'Strç’’ffêri’a,gTÏ- 
«ulti-re, '- régletaenUlMW -:pe.ra- j
livc ÿ l’a circulation des blés et (les farines. 
— Renvoi à la commission de ragricullurc.

K — Dépôt, paé M. Machet, d’un rapport da 
M.’Marcel Donon, au nom'de la commission! 
d'é l’agriculture, chargée d’examiner le pro­
jet".de loi, adopté par la Chambre des dé­
puté, modifiant la réglementation relative 
à la circulation des blés et des farines. —• 
N® 18£K



' — Motion d'ordre. — -Renvoi; pour avis. • à 
la^ôpi'mïssiàit^fcÿagrleul.Éure de la propo­
sition.: de "kirTendant à- la Suppression des 
fumées industrielles.





(d °l J - cWi . t1! L$.»«Æto tï4i eS ■0 JVncrs sont

10. — Dépôt, par M. Cassez, d’un avis suppié- 
mentairet au nom de la commission de 
l’agriculture, sur le projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, ayant pour objet de 

. modifier la. loi du 9 avril 1898 concernant les 
responsabilités des accidents dont les ou- 
vriers sont victimes dans leur travail. — 
N®179-(Urgence déclarée}.



.. supplémentaire, au nom dejjk commission

Le„5«, au norir de M. le président du! 
coh'sèil, ministre des financés, et de M. la 
ministre dé l’agricültufe, ayant pour Objet 
de déclarer d’utilité publique des travaux 
dé comblement d’un bras de 1’111, à Stras­
bourg, et de prononcer la distraction des ter- 
rains-correspondants du domaine public fin-' 
v1al.‘ — • Renvoi' à la commission de l’agri­
culture et, pour avis, à. la commission des 
financés

Dépôt, par M.^iébolt-Weber, d’un rapport .
.. supplémentaire, àu nom de M. commission 

de l’agriculture, s^ le projéÊ'âe' loi, .adopté I 
par la Chambre d^s députes,! ayant-pour I 
objet de- déclarer ^’utilit^ p^bliquê-,: des J 
“ j..; ijras dé'l’IU, j

noncêr 1,a distraction |

par la Chambre- des.
<•; ’ -- 
travaux de comblera^
à Strasbourg,' et de prUjv^vw- ig ««.uumun , 
des terrains correspond®ts du domaine pu-J 
blic fluvial. — N° 62. “



s

Le 2°, su .nom do' M. le mini®tre des af- 
ïairosT'(Hjaiïg>cs, de Si. le ministre, do 
l’agriculture et de M. le ministre du tra­
vail. tendant à .îa: i;aiiac.aKon du projet de 
convention etmeernarii les droits d’associa­
tion’el de coalition ' Ws-travàjHeufs agri- 
coliis adopté par là ■ donîér.onca; internatio­
nale du'.travail <Jahs sa troisième session, 
tenue à Genève du 25 octobre au 19 novem­
bre 192'1. — Renvoi à la commission des 
affaires* Étrangères et de politique. générale 
des- prdiectoratSi'tef; pour, avis,' à la eom- 
rnission de l'agriculture. — N» -132.



Le 3«, aui nom de M. ïe ministre des af- 
îaires étrangères, de M; le ministre, de l’apri- 
eulture et dç M. le ministre du travail, ten­
dant a la.ratification du projet de conven­
tion œncernaiit te réparafiwdes accidents 

’ W^Wtüre, adopté.. par 
la .confçreiicft, internationale du travail dans 
satroisième, session, ténue- à Genève, 'du 
da. octobre au 19 novembre lûâl.. — Renvoi 
« te commission des alf,aires étrangères et 
«e- politique, générale dos protectorats et, 
—?l 1 Ia de ragriculiuro!



Le 1er,;. au nom de M. le président du 
, conseil, minisü’fi de's finances, de M. le mi­
nistre-du commerce et de l’industrie, dë-M. 
le ministre des affaires étrangères, dé M. le 
ministre de l’agriculture,idesM. le ministre 
des colonies- .et' dé M. lé ministre/des tra­
vaux publics;' portant. ratification d’un dé­
cret, apprQ.bation'i.de diverses'. conventions 
comiriercïalès': et modifications de droits de 
douane. — Renvoi à la. commission des doua­
nes. Et des conventions Commerciales et, pour 
—à la commission du commerce, dcl'in- 

i strié, dù travail et des postes, à la ’com- 
fSion de l’agricultur® et à la c-ommis- 

"des. colonies, protectorats et-possessions 
ressortissant au ministère' des colonies. —

gép.Ot, -pt\ M. Noël, d’un rapport, au 
nom 'de la commission des douanes et ires 
conventions con\nerciales, sur le projet de 
loi, adopté par -Chambré' des députés, 
portant ratificâtton ■ ’un décret,, approbation 
de ; diverses; /çonveïdions commerciales et 
lodiflcations de droite de douane — N° 198.

envoi, pour ‘avis, jkla commission du 
commerce, à la commission, des colonies'.et 
à 1 ^'Commission de l’agriculture

i.de


- Le 2», a.u jBem de .MMe-ministre de l'agri­
culture, . modifleatiori' âüvtiÿe XV 
du'code I^esEter. ielatif-.au <iéfjichÆ^nent d,es 
bois des. particuliers. — Renvoi à la com­
mission dè Taÿjicultiirisrl-ri &.■ 1977





2. —DépOt d’une proposition dfe résolution de 
. Alfred ■ Brafcrrendaiit à inviter,-le Gouver- 
‘Bpmept à ÆépnseY Un projet <Jc -loi en vue 
de mettre ■£. la ..disposition;-de la caisse na­
tionale de raétlit^jio'ole-iïès ^èjtsôurces né- 
cessa ires pour aider les agriculteurs à tra­
verser 'fa-crise tàgricôle - ènrleur àccordant 
des- prêts '&:mpÿên'-Xérmé dffhs. lek; conditions 
prévues.parja loi du 8 aoilf 1920,. — Renvoi 
a -la cPiùmissjon^des ÀlnaiiçgS; — N° 253





* , .Le 3% au nom de m. le ministre de l’in- 
. garde des sceaux, minisirfc

de la justices de .M, le ministre de l'agri­
culture. etré ministre des .travaux 
publics, ayant pour objet d’accordcrle droit 

■ de_ chasse aux gti.rd.es çhaiiinêtres?’— Ren­
voi a la commission dé l’agriculture —
N» 332. ’ •' ' '

gti.rd.es


Dépôt, par M. Queuille, ministré Ue l'agri- 
rnnVL’iî' a.u . u°m de -M. le président du 
c?J!selVm.‘.niStre des finances, il, le rni- 

rFn/*.- asîJftilture et de M. Je püni&lre 
" m J-b^reurs d UÆ Prü'|et de foi. ^opfe par 

dç? déPUtés, sur la prophylaxie 
prtÂï *Àc°,se des bovidés et sur le 
contrôle déjà, salubrité des viandeè? — Ren- 
N» zj« a eommiS3i0ïl de Inculture. -



14. — Dépôt, par M; Neuville, d’un rapport, 
* au nom do lar commission de l’agriculture, 
I sur le projet do. loi, adopté par ,1a' Chambre 
| des députés, portant ratification du décret! 
I flu 1“ octobre 1924 déclarant applicable, 
l dans les départements du. •Bas-Khiri, du 
iWlaut-Ithin et de la- Moselle, la législation) 
française tendant au reboisement et à la 
j^pservation des forêts privées. — N° 308.

8. — 1ra délibération sur le projet de loi, 
adopté^gar ltrChantibr.e des députés, portant 
ratification du décret du 1er octobre 1924, 
rendant applicable, dans les départements' 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
la législation française tendant au reboise­
ment et à laxonservation des forêts privées.

Déclaration'de l’urgence.
Adoption de l’article unique du projet de 

loû V

Lol
A-------------

•W



Xa 8». ayant pour but d’instituer une pro- 
Veédure’de conciliation-et d’arbitrage dans 

les appellations d’origine des vins., — Hen- 
■voi à la comtaissien-de 1 agriculture.
1M« 4%. • . .?’îîfeiük..' ' ■ ’: ,

^<4-



8. Î4 Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Hayaux et. un grand nombre de ses col­
lègues -tendant à compléter, dans un sens 
agricole et rural, l’arrôté du 2 lévrier 1924 
relatif à l^èxariien du..certificat d’étudés pri-

1 marres él-Sméritaijps-i Renvoi à la com-_
; mission rdFtl’agrïculture. — N» 572;







3'î. — Dépût d'une proposition de . loi de .« 
MM. Courtier, HùmdMte'otVQass'èi' tondant I 
à modifier la loi du 22 juillet 1927 relative « 
a laÿ protection des appellations d'origine.’ 

— Renvoi à la commission de l'acricnl-
* tore. — N» 681.





Zrfy" '

^/. /^L/Afl/1 a^,

Dépôt-, d’une proposition do )oi do M..Tour- 
non tcndan.tijt abaisser le tÿu®r-d£ti>.,pf4l: 
à long£teràWinlu eréârt agrie&Wct'-S.Jacî- : 
Hier W^wtW: -long-.:? wrme jæpvu ip<jë . la 
loi stiilsWabïfalion. Rerrval; à $C .ebm- 
missidrudfc Hagiitu.H-itr'c et, p«w av.i^-à.Ja fe 
comnïissioiï des. finances..—<~~6j°- ‘ -i









. '■h?. Motion d crih.' heirvo:. pour .avis,, a 
la ïrwniîiswi■'æi>ragflctïl.liiwi,, de la pro- 

| poXilioivdeyloi' dg.. M; Bragsr de La ■ Vitte- 
Moysan autorisant tes fermiers a demander 
JÏTCvisldfi dos Baux à prix d’argent passés 

.dans la: pcriûde ePexageration 'du;-prix.' des

QUESTION PREALABLE

M. le président. J’ai reçu de M. le PT*^' 
dent de la commission de législation civile 
et criminelle la lettre suivante.:.

i< Paris, le 30 mai 1933.

« Monsieur le président,
:■ « Dans sa séance du 19 mai 1933; Y 
commission de législation civile e crum- 
nelle a décidé de demander au Sénat de 
prononcer la question préalable sur les 
xitobo sitàons de loi surventes. -t-i*

« Proposition de loi ayant Pour 
d’apporter des modifications à-la rèprès 
sion pénale de certains délits (n° 674, an 
^ Proposition de loi adoptée par M 
Chambre des .députes, tendant à modifier » 
la loi du 26 avril 1919 dans le but de per­
mette l’accès de la magistrature à tous 
les avoués même non licenciés .(n 608, 
a^WopSitïon de loi sur la révision des 
baux à ferme (n° 79o, année 1928) > 
•«Proposition de loi tendant à modifier 
la loi du ,29 juillet 1929 (n° 90, année 
^«^Proposition de loi, adoptée par la 
Chambre des députés, tendant à reporter 
au lendemain la date de l’origine ou de 
l’expiration d’une location lorsque œtte 
date tombe un jour de feie-légale (n 561, 

f®«^qpositioiL de-loi tendant à réduire le 
Imontant des fermages exigibles (n® 737, 

•«Veuillez agréer, monsieur le président, 
i l’assurance de ma haute considération.

« LTTGOIl. »

! Je consulte le Sénat sur les conclusions 
! de la commission de législation civile et 
! criminelle, tendant à prononcer la ques- 

tion préalable., .. .,. . . ■__.
'. (Les conclusions de la commission sont 
: adoptées.)

— 6



difler fit compléter Renvoi à U
sûr ^-lânTWÆSd^ltosistance, d< 
commission, de 1 nyg ’ „ajice sociales et,

* JCQ -



12.»:—'Dépôt d’une proposition dé résolution' 
i de M. Alexandre Israël et un grand nom-

hre.' dc.ÿes'-collègues Pendant à inviter le 
Gorôœmément à un recrutement
■plus.- large des ÿreleàsfeurs- d’agriculture. et, 
à -cet effet, de proposé? d’urgence au Parle- 

■ nient les incs.urasgpropresr à améliorer leu!
situation, plus pmicuîièrèment à leur en­
trée -dans c’Cl-ts caiTièrd Renvoi à. lï

I .^pi^issi0nr-fforI^l£lWrpr_i± N» 190,







8‘ 1—Âetfail a’un Projet de.' loi (n» 168) ten* 
o, m?Mer et compléter la loi du 5 avril 

U-b sur los^ assurances sociales. — N° 545.
9'dn 5I- .I-Oÿs Loucheur, ministre

uu travail, au nom de M. le président dit
le •ministre du travail de lnhc®tvWwas«ista.,lc.e ct'de la prévoyance 

- w il1 a.e 16 m’mstre des finances de 
M. le garde des sceaux, ministre de la jus­tice, eï de M. le ministre de l’agricultme 
ffî-iaSk-r °dIoi Ï-T^ant à modiflfr et com- 

■ piCl.er la loi du 5 avril 1928 sur les àssïi- 
sociales. — Renvoi à. là commission

et Lh>iflô1?e/ 'de l’assistance, de l’assurance 
_ê_t.de la prévoyance sociales. — N» 516.

ii

A
H

_%25c3%25aa_t.de


l/ir-S' Dépôt dùtne proposition -de;. rësdlption 
de M. (..assez et un grand nombre‘ dû .ses

/

JT

• ..cdllègiipsinvitant le fioajvernenæat (à-mettre 
à la disposition du crédit mutuel .agricole .'tes 
avances nécessaires-pour assurer les opéra­
tions de crédit agricole à long terme. *- Ren- ;

/.y v .i’fiii^Jaseajmiaÿsvsniïle^’ffî^tfculfiire, ■"!!.. p ;r 
feiîsMBMntesisa d«W.‘< ïliiaiiçSSl —

*• «• K N» 3Mr? r ■• çp Irfoy ■-. ç .'- '

\ ■ îw1!si S
1 J

y



L -r- Dépôt d’uno ...proposition de résolution 
de M. CtiagnaûrSfet. plusieurs de ses col­
lègues tenant «à-encourager la production 
des céréales-pa'hiflables (bié et seigle). — 
Renvoi à la commission de l’agriculture et, 
pour avis, à la commission des finances. — 

,N» 3G0. ...._____



— Dépôt d’une proposition de loi cte M. Rat- 
berii et plusieurs de ses collègues téndant 
à favoriser la reconstitution des plantations 
endommagées ou détruites par les intempé­
ries par. l’attritûtion' de prêtsud long terme 
en application de la? loi du 5 août 1920 sur 

■le crédit mutuel etia .coopérêtfion agricoles/ 
— Renvoi à la commission de l’agriculture 
et, pour, avis, à la commission des finances.



Renvoi, pour avis; à la commission de 
l’agriculture, de la proposition de résolution 
.tendant à. inscrire au budget des crédits en 
vue de subventionner, dans, de certaines 
conditions; les transports automobiles syn­
dicaux agricoles.



Renvoi, pour avis, à la commission de 
1 agriculture du projet de loi tendant à modi­
fier et à compléter la loi du 5 avril 1928 sur 
les assurances sociales. -

. tiÇfi ClVIK!
1 1î- — 'Dépôt, par M. Machet, d’un avis de la 
V commission ale- l’agriculture, sur le projet 
\de loi tendant à modifier et compléter la

<Joi du 5 avril: 1928 sur les .assurances so- 
fljàles. — r.jf*. 39. '

1

Dépôt, par M.Wïerre Laval, ministre du 
travail, au nom Ve M.- le président du 
conseil, ministre de l’intérieur, de M. le 
ministre des finance^, de M. lé ministre du i 
budget, de M. le gahde des sceaux, minis­
tre de la justice, de M.1 le ministre de l’agri­
culture-et au sien, d’unwojet de loi, adopté ! 
par le Sénat, adopté aveç modifications par 
la Chambre des députés, fendant à modifier 
et compléter la loi du 5 avril 1928 sur les 
assurances sociales. — Renvoi à la commis­
sion de L’hygiène, de l’asslsfence, de l’as­
surance et de la prévoyance sociales et, pour 
avis, à la commission de-Eagriœlture, à la 
commission des finances, à la commission du 
commerce, de l’industrie, du travfeil et des 
postes, à la commission ue législation civile 
et criminelle, à la commission de^’admt- 
nistration générale; départementale efe.com- 
munale, à la commission des travaufe. pu­
blics. — N° 290.



î' Dépôt, par M Je.ta llcnnessy, minis- 
trc de l'agriculture, d’uiftprojet dé loi por­
tant création d’un office au blé. —-.fienvoi 
à lit co'ininissfon- dp l’agiàulture j et; pour 
avis, à la commission du «ommercc; de l’in­
dustrie, du travail et. dcÿ postes, —- N° ^610.



6. — IJ<5pôt d’une proposition do résolution 
de MM* Alfred Brard et Rio tendant à in-. 
viter le Gouvernement, à provoquer la réu­
nion A Paris d’üh congrès annuel chargé 
de rechercher Içs moyens de parer^nux crises 
agricoles. — Renvoi A ïa commission do 
{'agriculture ' — N° 611,



5. — Dépôt, par M. Jean Ilennossy. ministre 
'de l'agriculture, d’un.projet ‘de loi, adopté . 
par la Chambré des.-députës, relatif- au com ' 
mette des. bl&s-- -f ■■■

Lecture de l’exposé des motifs.
Déclaration de l'urgence. .
Renvoi A la commission de l'agriculture î 

et-, pour avis, à la commission dés douanes j 
et des conventions commerciales — N» 622. |

6. — Dépôt, par M. Marcel Donon, d’un r-ap» 
port, fait au nom de la commission de l’agri­
culture, sur. le projet de ioi. adopté par la 
Chambre des députés, relatif au commerce 
des blés. — ’ N6'23 '

Dépôt de l’avis, dû M. Noël, présenté au 
nom de là commission des douanes et des 
conventions, commerciales,, sur lé projet do 
101,1 adopté; par la Chambre desidéputésp re­
latif au commerce des'blés. —■ N° 624.

Inscription à Tordre flu jour de la pro­
chaine séance.

/^d><



■si-çm des douanes et 
~ ïmr àvfê, 

la com-

3- ~ Dépôt,. par M. Henry Chéron,. ministre " 
des finances. :aii npjn de M. Ig BipsiSént idü ,

. 'conseil; -ministre de ‘l’mt'érieurZ, dàf M.-' le/ 
..-jnmi&tçe das raflaires ^lrapg^èSi de’,M:? lé

ministre dtf coffirii<frce,',6t'‘ae'£l‘Hid‘iisîÿie; 'dé
. M, Ig-niinjstra de racriêùlture et.-ah sien; 
d’un’ projet! dé, ïoï/^à&ôjité- par-Ta* Ciïa’mbro 
des dépütékjrÿoptatiti rglèvealant^des droits 
de dpüajiB'istjti iesistiérBsi'éi .diàflnftti'on-, du 
droit! d&,bongf^jni^iono8ir.le&jnÂiïæs Bro* 
dnifeR sirn sanÂ-olhiir piWif »oK î

...... ;fe^mtn^e.WM?-' ■ - 
lïft^yvCa^l^jCommftsEç,,.
déâ conventions cêîâSfcrsailes é'fptii 
a da oomml^ohé®e#æhà&orêsiléti®__

omission'"de. il/agrieultiwii — .Nsofâï.-r:

Dépôt de, l’avis de la commission de l’agri-
Iture, présenté par M. Marrèt. Donon, sur 

le’wrQjet de loi/adopté-par-la Chambre-dès 
dépptés, portant- relèvement des droits de 
dou e sur les sucres ct diminution du droit 
de sommation .sur les. ipfiçpps produits.

.Inscription • de; ja dîscusalonSh .ToriM. du 
lourde^1- prochaine séance;; 



19. — Dépôt d’une proposition, de résolution 
de M. Victor Boret et plusieurs de ses 

. collègues tendant à inviter lé:-.Gouverne­
ment à prendre d’urgence les mesures in? 
dispensâmes contre le redoutable fléau que 

' constitue le doryphore. — Renvoi à. la com­
mission de l’agriculture. —• N° #79.

MMR-



20. — Dépôt d’une proposition de loi de M. 
Rolland tendant & rendre applicables, aux 
sociétés d’assurances mutuelles agricoles les 
dispositions des articles 55 et 58 du décret 
du 8 mars-1922 relatifs âu renouvellement 
des contrats d’assurances par tacite recon­
duction. — Renvoi à la commission de 
l'agriculture. — N» 680.



1

i.---Dépôt d’une proposition .'de résolution 
de M. Cassez et plusieurs de ses collègues 
■tendant à étendre aux acquisitions de par­
celles contiguës, en vue du remembrement 
de la propriété, les exemptions fiscales pré­
vues» pour les échanges d’immeubles ru­
raux. — Renvoi à la; commission des finan- 
c"e.s'et, ;pour avis, à la commission de l’agri- 
cniture. — N° 682.



Illll \

I V

1
y , !f! ll®> de M-.. Cassez et plusieurs" de ses

L. /"* g£. Co^dgues. tendant; à taire bépéficier les com-
munes et les syndicats de' communes de 

'y' Çr®U a court terme consentis par les caisses
8r% zz de^cTCdit; agricole mutuel avec leur^j dépôts.
z % -«■; Jt&hvoi à la commission de Tagrieul-

H {urc- — N»- 723. . . • . "
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!. - Dépût d'une- proposition de loi de M. 
Maurice Sarraut et plusieurs de ses collè­
gues, tendant à empêcher le mouillage des 
vins.. — Renvoi à la commission du com­
merce, de l’industrie, du travail et des pos- 
tes_et, pour avis, à la commission de. l’agri» 
culture. — N° 7G5. .



4. — Dépôt, par M. le ministre de l’agricul- 
:<■" ture, .au nom de'M. le président du conseil, 
j ministre, de l’intérieur, de M. leifflinistre 

des finances et au sien, d’un projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, sur les 
vins ..

Lecture de l’exposé des motifs.
Déclaration de l'urgence.
Renvoi à la commission de l’agriculture 

et, pour avis, à la commission des finan­
ces. — N°'788;

Pt’Pôt et .lecture, par M. Jean Durand, 
d un rapport Æu nom de la commission dé 

r de lQi> adopté—rN®a-79’lamb^ deâ sur les vins.

Avisï de la Commission des'finances par 
M. Mario Roustapr., N» 793. • 1

Discussion immédiate prononcée. 
Urgence précédemment déclarée?
.Discussion Maurice Warrant,

Marron, Jean liemae|sy, miftstre de l’asri- 
culture-,••.Damecou^WHênri Merllnk- “ '

Discussion des. articles : . ■
Art. i»r et 2. -^adoption/’

1 agiiçiiitufe et /^gvïîor. — Adoption ■’ 
Art'.ç iAd|

nimn -V^^ï et P.-E. Fiandin, mi­
nutie, du-commi ^-Adoption.

Art, 6, 7 e.t.j3,v ^#tîbn.
ioAdoptiojï?.(^’a^J|§dÿnigue du projet dè



Dépôt d’nnë ptoposi.tion de loi de M. Bæn-

ar-M. Cassez, d'un-rapport, au! 
nom (ISUa Wmmission de l'agriculture,, éur 
la propoStioffcde loi deiM. Bienvenu Martin 
et plusieurs ah ‘ses collègues ayant pour 
objet' (l’éltadreb le bénéfice de la loi du 

■ 5 avril 1020 air crédit mutùel et la coopé­
ration-agricoffig chambres d’agriculture 
et à certains l^outgnient-s ayant pour hut 
la production agricifte. — N° 208.

%



Dépôt d’une proposition 3è‘ loi de-M. Henri 
Merlin et plusieurs de- ses collègues tendant! 
A interdire;;en temps de‘paix, Einstallatton; 
de champs de tir par avions,-soit par vo:î 
d’expropriation, soit par voie de réquisi­
tion, sur des terrains utilisés depuis trois!- 
années au moins pour la culture ou pour loi 
pâturage, — Renvoi à la commission da 
l’agriculture. — N° 73.



vT. 13JUIN 1935

4, — Dépôt d’uns proposition de résolution 
R de M. Jean Durand.efplusieursde ses çqllè- 
rV- eues invitant le Gouvernement à.mettre a

fa disposition, du Crédit mutuel agricole, une 
avance dé 500 mllüpns pour prête' à Wâ 
terme à taux réduit; aux victimes d^s. .man­
dations du Sud-Ouest et du _ Midi do la 
Frantfe. — Renvoi à la commission des fi­
nances et, pour avis,- à la commission de 
l’agriculturé. — N° 89,



I



i 3. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ga- 
daud tendant à prévenir les abus du sucrage 
des vins. — Renvoi .à la commission du 
•'commerce, de l’industrie, du travail .et des 
postes et, pour avis, à. la commission de 
l’agriculture. — N° 101.



”•,— Depot, par M." Germain Martin, ministre 
du budget, de deux projets de loi, adoptes 
par la Chambre des .députés; .... < T^sWlF
* Le 1er, aù nom de M,. le président du 
conseil, minisire, de l’intérieur, de M. le 
ministre de l’agriculture, de M. le ministre 
du-commefce;,deM: le-ministre des finances 
et de .M, le. ministre,du-budget, prorogeant 
jusqu’au 31 juillet 1930 l’application des dis- 

r- positions de. l’article-4 de .la loi-du 1« dé­
cembre 1929. — tony ni i la.commission.de 
l?a£Iï?’î^ur®- Pour commicoien 
dcj|'iïîiune en.

4, — Motion. d’ordre^— Renvoi, pour examen 
San fonds,., à la commission des douanes, du

projet de.loi prorogeant, jusqu’au 31 Juillet l 
H30, l’application des dispositions de 1 arti- ■ 
cle 4 de la-loi du 1er décembre 1929, et, pour . 
avis, aux commissions de l'agriculture et des , 
fmanc.es. 'L' •" • 1

la.commission.de
fmanc.es


Le 2°, ait nom de M. le président du 
conseil,' -minisjré de. l’intérieur, de M... le 
ministre de l'agriculture, de M. le ministre 
du commérce, dé M. le ministre des finan­
ces, de M. le ministre du budget et de M. le 

' ministre de la guerre, tendant à la consti­
tution d’tm stock permanent-de blCSs.pt la­
rmes et à l’institution d’une prime de-con- 
sèrvation. — Renvoi à la commission. .de 

■•ï’àgricu}ture.-e.t, -pour'avisa i la pommi^stori 
’t'des'-finances, N® 165. .

blCSs.pt


La 2®, de MM. Yves Le-'Trocqucr, Edouard 
Néjort et plusieurs - do leurs collègues, re­
lative, aux sociétés dj? gestion forestière. —■ 
Renvoi à la commission de l'agriculture, et 
pour avis, à la commission des finances. 
— N« 202. ; ?

H

p





g. — Motion d’ordre.— Renvoi, pour avis, à 
- la commission de Eagriculture,. dgsconclu- 
...'sions--du -rapport de M,. Manger, au nom de 

la commission de. l'hygiène,; survie projet 
de loi- ayant pour objet de faire bénéficier 
les victimes d’un accident du taavail agri­
cole du régime des. allocations institué par 
Ja. toi du 15 août 1929.



de 10i M.Renô-..? ?n< i V, î Là «empiéter l’asUcle-32 d& taaXl^ (taYs, cooj^ 
r*„«gncQles). — Renvoi à la commi«inn; des finances et, pour avis,' à la MmSort 
de l’agriculture. — N» 301. commission,



20m r>®np6t d’uno proposition de loi de
R • 1

hT'S d® 1,agriculture. - No 389.



Ô7*— Lettre de M. Te président de Ta- Cham- 
' brê>oW®ïités portàn£ transmission- dune 
-'-ïDroBàèiffin de. loi, adoptée .par laCnani-ore 

des 'dénuiés, concern.mïdés;;lroinperids sur. 
él’o&si^t.'dës noix. —: Jtenyôl“à la cenuftis- 

slon de Ï7àgri.cuituT§j.Jâ?lN°.. W"

%

■&r.





Dépôt d’une proposition de loi de M. Guil­
lemot ayant pour objet de com[f!étcr et de 
modifier la loi du 3 janvier 4924 et le décret 
du 30 mars 1929 relatijsaux élections aux 
chambres départementales d’agriculture. — 
Renvoi d la commission de l’agriculture. —,





tendant a interdire l'entrée en 
1 rance des graines de graminéesimpropres



r
P

'M I p?Btmn’nUtneotpropositic,r!. de «solution de 
„„,,a Baumont et un grand nombre de ses 
Vüsm VnXnitant le Gouvernement à dé- 
P°®v d urgence un projet de loi Pendant 
1er décembrtnî<)2q dî‘e <*u cadenas, du 
j- ubizemure lyjy Jes viandes sal^pq 1pq 
les^onserVe^dl®8’- ^/-^arcuterie fabriquée, 
Renw? h i . <5®-viandes et les saindoux. - 
--.ï1/01-.?-la QOTnmi$^fe.n-des “douanes et des 
conventions commer«





TlÂ 5°s tendant à modifier ci compléter 
l’article. 105 du code forestier, concernant la 
répartitioiï des affouages. — Renvoi à Ja 
commission de l’agriculture. ’ — N° 44. .



des

modifier 
des lois

lo 
dei

-députés, ■ ayant pour objet dé 
premier alinéa de l’article 11
«tourne.codifiées.’rÿ N° 14âr

d’un avis. de 
sur la propo- 
Cliambre

P La 2°, ayant pour , objet de modifier le 
| premier alinéa de 'd'article il des lois de 

douane codifiées. Renvoi à la commission 
des douanes et dés' conventions .commer­
ciales et, pour avis, à la commission de : 
l’agriculture. — N° 139.

■ Dépôt, par M. Beaumont, 
F la commission de l’agriculture 

sition de loi, adoptée par la

9. — lr.° dél'diéra!ion sur' la proposition de loi. 
adoptée pa'^i-a. Chambre des députés, ayant 
pour objetï£[e modifier le premier alinéa 

-de l’ariicijj^jl des lois de douane codifiées.
Déclaration’ jja. l'urgence.
Adoption de iCfliclc unique dé la propo­

sition de loi ■



Renvoi, polir avis, A la commission de 
l'hygiène cl e ïa ' proposition- de résolul ioiï ci è 
il. liameeour et un-certain nombre de ses 
collègues invitant le Gouvernement à dé 

Verser. un preiet de J<d tendant a tu fétàblis- 
sernent du dibitdes bouilleurs de crû.

- .— Motion d’ordæè. — Renvoi, pour avis,
■ commission de l’agriculture de la 

JMMHfe de résbïtïtion d<M, Dameçour et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Go.üy-'eiïiëmc’Mfà préparer pbui le budget 

le rècablis.seniënt du régi-nfe de 
liberté en faveur des bouilleurs do crû



»■ — Buput fl une/proposition de résolution de 
M. 'Uelhqume .tenflant. à...inviter, te Couvert 
neinent a proposer'la uiodifiçatjtm' de la. loi 
du 8 avril 1898 . Sur, je régime •dés eaux 
pour; ■‘SS®®; ïaëtlîodîqtiemeR e't'1 prbgrossi- 

i ycrnent ,1e -ciû^ge' dès irivièrÈs snoij.jiaviga-
Ijtp-s. eti'^ain'issémenlde'sslteirefa^* Ren- 
voj <l'la.eéflinrtfesion-dea. lùïaBcéstet/ pour 

Iw !**W^S-Î°n d'e 'fçflgfteurt.ure. —



«t-Motion d’ordre. ■— Renvoi, pour avis, à. 
la commission de l’agriculture. de la pro­
position, de résolution tendant à réorganiser 
1 ailribulion dçs prix spéciaux à accorder 
uux_ instituteurs et\aux institutrices ruraux 
sé distinguant dans renseignement posïsco- 
latre agricole ou ménager agricole.



Le 2°.,;-au nom de ML le ministre de l’agri­
culture, de M. le- ministre dès .finances et 
de M. le ministre du budget, facilitant par 
de nouvelles ..avances de l’Etat l’attribution 
de. prêts à moyen terme en application de 
la foi du 5 août 1920 sut le crédit mutuels 
et la coopération ^agricoles en vue de favo- 
ii-vêr rintensiflcalibn de la production agri­
cole. — Renvoi à ÏL'commission de l’agri­
culture. et, .polir-avis, à la commission des 
finances. — N° 31 i. .

■^.Dé.pùt, .par. M,- Cassez, d’un jmmt. aa 
nam de la commission dp 1 agriculture, sur 
îe'Wrbict de loi, Adopté .par la Cliambro des 

. députés, facilitant-par de nouvelles avances 
de fetat l’attribution do prêts. r à moyen 
•tcrfnc’ÿjeti application de la.loi du u août 1920 

-■•sur letfcrédit mutuel et la .coopération agn- 
■çoï’es7s:a vue de 'favoriser l’intensification 
ïîe la’ifrMuctisn agricole. N" 315.



^î’MléSVoi,; pour^avis/ tria commission (te 
l’agriculture;.

'«) Du projet de’loi tendant: 1° il modi­
fier certains (iroits de .douane; 2“ tendant 
è modifier le régime de l'admission ternpo- 
raire des sucres; 3° à étendre aux sucres 
le® djgpositionS.xde l’artiçle 11 du .décret du 

iSêSlécenibr.e 1926 modifian t /lès;;textes- KgiSr 
l’atits eonccrnant les douanes; ■.' • ■-.1'^11



ft) Du projet- de loi tendant à l’approbation 
de,: i» l'avenant signé. le 3 février. .1931. à. 
.l’accord, franco allemand .du. 17 août 1927. 
2°. . l’arrangement signé le.<20. février 1931 
pibrtànt modification do "Ceftai-ncs ‘dispo^â 
lions de la ccmvenHon commerciale franco- 
tchécoslovaque.du 2 jujlleX 1928. .



££££&

Le t«,an nom de. M. le ministre <1 a 
travail, de M. le ministre do l’agriculture 
.et de M. le garde des-.sceaus, ministre* de 
la Justice,. tendant.-ào modifier lès titres III 
et V du livre 1er du code du travail et 
l’article 2101 du-code civil. —'Renvoi A’la 
commission do l’itygiùne,. dê: l'assistance. do 
l’assurance et de la prévoyance sociales et, 
pour avis,. à la. çommissron d& l'agriculture 
cl à la commission du commerce, de 1 in- 
duslriè, du travail et des postes. — N» 440.



S. — po délibération sur- la proposition da 
-..M» adoptée pàR?.-la Cliambro'édes députés, ; 

tendant a accorder uno indernhité pour plus.- ; 
value au formidr sortant.
,, Renvoi, pour -avis, à la commission de
I agriculture. »- -, JL —■----- lL. -

Rctlàït cfc l’ordre ÆTjôûr."

W-

de4l'f±ÆTté au ,110111 de la Commission 
. lÆgriculture, sur la proposition de loi' 

Kloptee par la Chambre des.D.éputés, tendant 
a accorder une indemnité pour plus-value 
.^4" S3ftant- pai M Dameeom _

a. ix-ucc. 'J-4. cïzk c*-

— Dépôt, par M. Lugoi, d’un rapport, au 
nom de la commission de législation civile 
et criminelle, sur la proposition de loi, adop­
tée par la Chambre des députés, tendant a 
accorder une indemnité pour plus-value au 
fermier sortant. —<N° 285. -

ho/£S-/?3 /
noZif- /<?3^
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attributions' et le fonctionnement de l’of­
fice national du combattant. » — (Adopté.)

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi.

.(Le projet de loi est adopté.)

— 15 —
COMMISSIONS MUNICIPALES EN ALGERIE

(Ajournement d’un projet de loi.)

M. le président. L’ordre du jour appelle 
la. 1" délibération sur le projet de. loi ten­
dant à proroger le mandat des membres 
des commissions municipales des commu­
nes mixtes et des membres des djemâas, 
en Algérie.

Mais M. Viollelte a demandé le renvoi 
de la délibération à la prochaine séance.

M. le général Bourgeois, président, de la 
Commission de l’Algérie. Là commission 
est d’accord avec M.' Viollelte.

M. le président. 11 n’y a pas d’opposi­
tion ?...

La délibération est renvoyée à la pro­
chaine séance.

NUMÉROS
. du 

tarit-
.prou tirs

UNITÉ 
de perception.

TARIF

général._ minimum. '

055 
056 
0162

Iode brut........................................
Iode raffiné (bisublimé)................. .
Cendres de varech....... . ....................

Kilogr.'

Tonne.

francs.

150
150
750

francs.

J 50 
750

Je mets aux voix l’article unique.
(La proposition de loi est adoptée.)

| INDEMNITE AU FERMIER SORTANT
B Ajournement d’une proposition de loi.

K M. le président. L’ordre du jour appelle 
■h lre délibération sur la proposition de 
I loi, adoptée par la Chambre des députés, 
I tendant à accorder une indemnité pour 
| plus-value au fermier sortant.

La parole est à M. le président de la 
commission de l'agriculture.

M. Gaston Carrère, président de la com­
mission de l'agriculture. Messieurs, je 
me tourne vers le représentant de la com­
mission de législation et je lui demande 
s’il voudrait bien consentir au renvoi de 
la discussion de cette proposition.

La commission de l’agriculture a été oc­
cupée cès derniers temps par la proposi­
tion dé loi relative à la révision des baux 
ruraux et il ne lui a pas été possible d’ap­
pliquer son attention sur la proposition 
concernant l’indemnité pour plus-value au 
fermier sortant.

Je rappelle cependant, qu’à l’occasion de 
ce débat, la commission de l’agriculture 
a fait connaître son sentiment: il n’est pas 

I inutile de rappeler que, gardienne essen- 
I 1 telle des. intérêts agricoles dans cette As- 
I semblée, elle a demandé que l’indemnité 
I au fermier sortant.soit incorporée au pr-j- 
I jet de loi relatif à celte révision.

Aujourd’hui que sê passe-t-il? Notre vé- 
I néré doyen M. Dameçour, après avoir ré- 
I digé son avis, nous demande un délai 
I pour là mettre au point ; nous nous, dc- 
I .mandons alors si nous pouvons prendre.

— 16 —
|

TARIF DOUANIER. — IODE BRUT 
ET DERIVES

(Adoption d’une proposition de loi.) |

M. le président. L’ordre du jour âppellct 
la discussion de la proposition de loi, 1 
adoptée par la Chambre des députés, ! 
adoptée avec modifications par le Sénat, 
modifiée par la Chambre des députés, ten­
dant à la modification des articles 055, 
056, 0162 du tarif douanier, concernant 
l’iode brut et ses dérivés.

Je rappelle que l’urgence a été précé­
demment déclarée.

Si personne ne demande la parole dans । 
la discussion générale, je consulte le Sé­
nat sur le passage à la discussion de l’ar-| 
ticle unique de la proposition de loi.

(Le Sénat décide qu’il passe à la discus­
sion dé l’article unique.)

M. le président. Je donne lecture de cet 
article :

Article unique. — Le tarif des douanes 
est modifié ainsi qu’il.résulte du tableau 
suivant, en ce qui concerne les marchan­
dises désignées dans ce tableau: 

la responsabilité, dans ces conditions, de 
faire venir devant l’Assemblée une pro­
position fie cette importance.

M. le rapporteur de la commission de 
législation dira peut-être que celte affaire 

Rsst depuis bien longtemps devant les As-
semblées: l’indemnité due au fermier sor­
tant fait partie du patrimoine de projets 
législatifs sur l’économie rurale; il y a 
presque un siècle qu’on discute sur le. 
sujet dans les assemblées agricoles. Si 
l’accord n'est pas fait c’est que l’agriculr 
turc française n’est pas semblable aux agri­
cultures étrangères, qu'il y a en France 
dés particularités culturales et des amo­
diations régionales dont il faut tenir 
compte pour faire œuvre équitable envers 
les fermiers et les propriétaires.

Je demande donc à M. le rapporteur de 
vouloir bien consentir au renvoi de la dis­
cussion. Qu’il soit assuré qu’à son pro­
chain rendez-vous la «commission d’agri­
culture ne fera pas défaut à son appel, car 
elle a toujours affirmé la volonté de dé­
fendre les intérêts légitimes des fermiers 
améliora leurs.

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission de' législa­
tion.

M. Lugol, rapporteur de la commission 
de législation. Je me garderai de demander 
quoi que ce soit au Sénat qui puisse met­
tre dans l’embarras la commission de 
l’agriculture et en particulier son distingué 
président et notre'vénérable doyen M. Da- 
mecour, rapporteur pour avis'; mais je 
tiens à mettre le Sénat en face de la-situa­
tion.

La proposition de loi. qui vient d’être 
appelée pour la discussion est devant nous 
depuis plus de deux ans et elle est inscrite 
à l’ordre du jour de séance en séance de­
puis plusieurs semaines. Mon rapport que 

vous avez entre les mains est distribué 
depuis bientôt deux ans. Avant son dépôt 
et depuis, la commission de 1’agricultUra 
et la commission de législation se sont réu­
nies ensemble à plusieurs reprises pour se 
mettre d’accord sur le texte et cet accord 
avait parti .s’être fait. Je pouvais donc es­
pérer, -la proposition - étant à l’ordre du 
jour, qu’elle allait être discutée et voici 
qu’il y aurait un nouveau retard. Je suis 
pris entre mon désir naturel de déférence 
et mon devoir de rapporteur.

On nous dit que M. Dameçour n’a pas 
déposé son avis et qu’il est nécessaire que 
cet avis soit distribué avant la discussion. 
Soit! Vouiez-vous, alors, mon cher prési­
dent, si vous n’êtes pas pour cette raison 
en état d’aborder la discussion aujour­
d’hui, faire un effort en réunissant votre 
commission, par exémple, demain 1 Je sais 
que M. Dameçour a préparé depuis long­
temps son avis ; il pourra donc le soumet­
tre à votre commission et, si celle-ci 1 ap­
prouve et si, comme je le crois, il est favo­
rable à la proposition, nous pourrons des 
demain, si la proposition de loi est mise 
de nouveau à l’ordre du jour, aborder la 
discussion. Elle ne se terminera probable­
ment pas dans une seule séance. Cela vous 
permettra de prendre toutes les disposi­
tions nécessaires pour assurer, comme 
vous le disiez tout à l’heure, la défense 
des agriculteurs que vous représentez ici 
et- que nous entendons nous-mêmes servir 
en faisant voter le texte que.Ia commission 
de législation a adopté et qu’ils attendent.

Dans ces conditions,- je demande au 
Sénat do vouloir bien inviter sa commis­
sion de L'agriculture à faire un effort à se 
réunir aussi rapidement que possible, a 
déposer son avis et à accepter la fixation 
ferme à l’ordre du jour de demain ou bien 
en tête d’une séance de la semaine pro; 

r chaîne, pour que cette proposition de loi 
puisse venir enfin utilement en discussion 
et être votée avant les vacances prochai­
nes.

M. Lefas. Je demande la parole.
M- le président. La parole est à M. Lefas.
M. Lefas. Messieurs, je voudrais joindre 

mon appel à celui du distingué rapporteur 
de la commission de législation. Je crois 
avoir été le premier à déposer en 1919, au 
lendemain de la guerre, une proposition 
de loi concernant l’indemnité de plus-va­
lue au fermier sortant.

M. Lugol, rapporteur de la commission 
de législation. C’est exact.

M. Lefas. C’est vous dire quelle hâte 
nous aurions de la voir venir en discus­
sion.

Nous ne pouvons certes pas refuser à 
. notre vénéré doyen le répit de quelques 
jours qu’il demande, avec la commission 
df l’agriculture. Mais nous lui demandons 
de faire elïort pour que ce’ retard soit ex­
trêmement court car — je me permets 
d’apneler sur ce point sa Bienveillante at­
tention — il va y avoir .le 23 avril des 
sorties de fermiers; la Saint-Georges est 
une des grandes échéances de l’année, et 
si nous n’avons pas une discussion très 
.prompte de ce-texte, nous ne pourrons 
pas arriver en temps utile. D’ailleurs, le 
budget viendra ensuite nous prendre tou­
tes’ nos heures de séances, et alors quand 
pourrons-nous aboutir ? '

Nous avons donc confiance que M. le 
président de la commission de l’agricul­
ture et que la commission de l’agriculture 
tout entière voudront bien faire l’effort et 
la diligence nécessaires pour que nous 
puissions le plus tôt possible aborder vette 
si inléresisante question.



340 SENAT —' SEANCE DU 30 MARS 1933

M. Damecour, rapporteur de la commis­
sion de l’agriculture. Je demande la pa­
role.

M. le président. La parole est à M. le rap­
porteur de la commission de l’agriculture.

M. Damecour, rapporteur de la commis­
sion de l’agriculture. Messieurs, je suis 
étonné de la précipitation avec laquelle 
on Veut faire venir en discussion la propo­
sition concernant l’indemnité au fermier 
sortant. Depuis deux ans, la commission 
de législation a le projet de M. Cautru en­
tre les mains. Elle a mis deux ans à faire 
Son rapport, si .bien que. M. Tardieu, alors 
ministre de l’agriculture, voyant qu-’il n’y 
avait pas accord entre la commission de 
législation et la commission de l’agricul­
ture, a formé dans son ministère un co­
mité d’étude du fermage et du métayage. 
Je-me suis rendu à ce comité. Nous y 
avons préparé un projet, qui a d’ailleurs 
reçu l’approbation de M. Lügol.

Nous sommes également, nous, à la com­
mission de l’agriculture, désireux de nous 
inspirée de ce projet. Mais nous avions la 
question de la révision des baux à ferme, 
r5 r~~----------- 4"
téressait d’abord 
des principes sur 

vous avez votée pour la révision 
baux. - / . - . s ,

Maintenant que la question ‘est résolue 
-au Sénat et qu’elle va être résolue à la 
Chambre, je ferai mon possible pour que 
M. Carrère veuillè bien accepter la dis- 

jmssion à la commission de l’agriculture.
Voici la situation. Mon avis est rédigé 

depuis longtemps. J’ai offert aujourd’hui 
à la commission de lui en donner lecture. 
Nous n’avons pu le faire à cause de cer­
taines circonstances qui attiraient notre 
attention par ailleurs. Mais dans notre pro­
chaine réunion, ce rapport sera lu et, s’il 
est adopté, je le déposerai aussitôt, et il 
sera distribué et dans deux semaines nous ‘ 
pourrons discuter.

M. Lugol, rapporteur de la commission 
de législation. Je réponds, au nom de la 
commission de législation, qu’il y a deux 
ans qu’elle a terminé l’étude de cette pro­
position. Pour ma part, j’ai fait trois rap­
ports; un qui n’a pas été mis en distribu­
tion parce que la commision a décidé de 
remettre'la question à l’étude; les deux 
autres ont été imprimés et distribués^

I et le dernier a été déposé par moi le 5 
I mars 1931, et depuis nous attendons la dis- 
I eusmon.

On ne peut vraiment pas dire \ que la 
Lcommission de législation soit responsa- 
I ble du -retard, en quelque manière que 
I ce soit.

M. le président. Le Sénat me semble 
I d’accord pour renvoyer la discussion de 
I cette proposition de loi. La commission 
I propose une date ferme, celle de mardi 
I prochain, en tête de l’ordre du jour.
I M. Lugol, rapporteur de la commission 
I de législation. 3e suis aux ordres du Sé- 
I nat.
I M. Gaston Carrère, président de la com- 
I mission de l’agriculture. Je demande la 
I parole.

M. le président. La parole est à M. le 
I président de la commission de l’agricut- 
I turc.
I M. Gaston Carrère, président de la com- 
B mis-sion de l’agriculture. Je suis encore 
■ une fois au regret de ne pouvoir donner 
B mon adhésion-à la proposition de M. le 
■ rapporteur dé la commission _ de legisla- 
■ tiôn, qui demande, que ce projet soit dis- 
H cote mardi prochain.

ministre de l’agriculture, voyant qu-’il n’y-» --- — J-J
législation et la commission de l’agricul- 

mité d’étude du fermage et du métayage. 
Je-me suis rendu à ce comité. Nous y 
avons préparé un projet, qui a d’ailleurs 
reçu l’approbation de M. Lügol.

Nous sommes également, nous, à la com­
mission de l’agriculture, désireux de nous 
inspirër de ce projet. Mais nous avionsHa 

JÔr, la révision des baux à ferme nous in­
téressait d’abord parce qu’il y avait là 
•j_ _____ 1_ lesquels nous aurons à
nousrappuyer, notamment l’indemnité que 
vous avez’votée pour la révision des 
baux. • '- . ' , ,

Maintenant que la question ‘est résolue 
-au Sénat et qu’elle va être résolue à la 
Chambre, je ferai mon possible pour que 
M. Carrère veuillè bien accepter la dis­

cussion à la commission de l’agriculture.
Voici la situation. Mon avis est rédigé 

depuis longtemps. J’ai offert aujourd’hui 
à la commission de lui eh donner lecture. 
Nous n’avons pu le faire à cause de cer­
taines circonstances qui attiraient notre 
attention par ailleurs. Mais dans notre pro­
chaine réunion, ce rapport sera lu et, s’il 
c_. 
sera distribué et dans deux semaines nous

• Notre vénéré doyen, dent-' la vigueur 
d’esprit est le meilleur plaidoyer pour le 
renvoi de cette discussion, a indiqué que 
son avis n’était pas imprimé, qu’il devait 
le présenter à la commission de l’agricul­
ture; d’autre part, je me permets de dire 
amicalement à notre collègue M. Lugol 
que ce texte, dont l’élaboration a été dif­
ficile, puisqu’il est resté deux-ans sur le 
champ parlementaire — laissez-moi em­
ployer cette expression agricole — ou 
plutôt 'levant la commission' de législa­
tion,-a fait l'objet de conclusions contra­
dictoires. - —- . - ,

Comment se fait-il, en outre, que la 
-proposition, qui, depuis si longtemps, 
était en sommeil, ait été mise brusque­
ment à l’ordre du jour? De ce fait, la 
commission de l’agriculture a été prise un 
peu au dépourvu et c’est pourquoi elle 
demande un délai, un répit. Si c’était le 
seul président de la commission de l'agri­
culture qui sollicitait ce délai, je compren­
drais, mon cher rapporteur, que vous fas­
siez quelques difficultés pour y accéder. 
Mais notre respecté doyen exprime le 
même désir, et il s’est d’ailleurs expliqué 
mieux que je ne peux le faire sur ce 
point. Vous n’ignoxez.jpa&_çependant, la 
diligence dont il a fait preuve dans l’é- 
tudé attentive de ce projet.

M. Lugol, rapporteur de la commission 
de législation. C’est exact! '

M- Joseph Caillaux. Il a ainsi témoigné 
3e sa jeunesse.

M. Gaston Carrère, président de la com­
mission de l’agriculture.' Oni, d’une jeu­
nesse que nous envions tous, étant donné 
la parfaite santé et la verdeur d’esprit de 
notre—honorable collègue. (Vifs applaudis­
sements.') ;• .

Ainsi que l’a excellemment montre 
M. Damecour, la commission de l’agricul­
ture ne se désintéresse pas de cette ques­
tion. Elle avait mis à son ordre du jour 
ce projet, à sa séance ^'aujourd’hui. De 
nouveau elle a affirmé sa volonté de faire 
aboutir une réforme qu’elle considère 
comme indispensable pour faire progres­
ser l’agriculture dans les pays de fer­
mage. Mais des objections de détail ent 
surgi. Certains de: nos collègues se sont 
montrés désireux de déposer des amende­
ments. -Dans ces conditions, ü nous était 
impossible de nous présenter devant la 
haute Assemblée. Nous sommes donc d ac­
cord sur la question de principe, la ms- 
cussion sur In. rcvision des houx a *c.nnc 
vous en a donné la preuve. Mais, je vous 
prie, ne prenez pas une date fixe, et puis­
que vous, avez fait confiance, à -votre eqm- 

mission do ragricultùro». ]aîssôz-lui, dac- 
cord avec vous. Te soin de fixer à plus 
tard la date de la discussion. 
très bien!)

M. le président. La parole 
garde des sceaux.

fil. Eugène Penancier, garde

mission de l’agriculture 
cord (Très bien!

est à M. le

fil. Eugène Penancier, garde des sceaux, 
ministre de ta justice. Messieurs, le Gou­
vernement s’associe au désir du Sénat de 
hâter le plus possible la discussion dont 
il s’agit. J’ai quelque raison de penser 
que la commission de législation et la 
commission de l’agriculture n ont fait 
autre chose que d’essayer de se mettre 
d’accord depuis deux ans, _Je rappellerai 
un simple souvenir, encore présent a vos 
mémoires : Si l’on a. hâté le dépôt du pro- 
jet et sa mise à l’odre du jour, c’est parce 
qu’il était lié de façon indissoluble à la 
question des baux ruraux. En tout cas le 
Gouvernement était à vos ordres aujour­
d’hui, il le sera dès qu’il vous plaira de 
mettre cette question à l’ordre du jour, 
et je souhaite que ce soit le plus tôt possi­

ble. (Très bien! très bien!}

M. le président. La commission de légis­
lation insiste-t-elle 'pour la mise à l’ordre 
du jour de la séance de mardi ?

M. Lugol, rapporteur de la commission 
de législation Elle demande l’inscription 
à la suite de l’ordre du jour. ,

M. le président. La-parole est à M. Dame- 
' cour.

M. Damecour, rapporteur de la commis­
sion de l’agriculture. Mardi prochain je 
donnerai connaissance à la commission de 
l’agriculture du rapport que j’ai préparé. 
Les conclusions en seront acceptées ou 
rejetées. Si elles sont acceptées, je pourrai 
déposer ce rapport mardi, n restera encore 
à le faire imprimer. Mais, meme dans cette 
hypothèse, je ne puis pas prétendre le 
faire discuter avant qu’il soit distribué et 
par conséquent la discussion ne peut pas 
venir avant jeudi. (Très bien1)

M. le président. Je propose au. Sénat'de 
remettre à jeudi la fixation de la date de 
la discussion. (Assentiment.}

Il n’y a pas d’opposition ?...-
Il en est ainsi ordonné.

.__— 18 —

TAXATION DU PAIN ET DE LA VIANDE 

(Discussion d’une proposition de loi.)

préfets le 
la 
la

viande 
loi des

des dû- 
tribune

M. le président. L’ordre du jour appelle 
la 1" délibération sur la proposition de 
loi de M. Henry Chéron et quelques-uns 
de ses collègues, étendant aux 
droit de taxation du pain et de 
attribuée- aux municipalités par 
19-22 juillet 1791.
t La parole est à M. Chéron.

M. Henry Chéron. Messieurs, lors 
bats qui se sont déroulés à cette 
à propos de la crise agricole, tous les ora­
teurs ont déploré 1 écart vraiment scan­
daleux qui sépare les prix à la produc­
tion des prix à la consommation. Il en es.. 
ainsi notamment pour ce qui concerne la 
viande. Les cours du bétail sur pied se 
sont abaissés dans des proportions telles 
qu’un grand nombre de cultivateurs et 
d’emboucheurs- sont aujourd’hui dans une 
situation voisine de la ruine. En revan-; 
che les prix de la viande abattue au de­
tail’sont demeurés beaucoup trop élevés; 
dans les boucheries d’un grand nombre, 
de villes. (Très bien! très bien!)

M. Hervey. Et de la campagne.
M. Henry Chéron. Il en résulte un triplé 

inconvénient. D’abord l’excès, des profit? 
que prélèvent certains intermédiaire^ 
constitue une erreur économique iridisctf 
talfie. . ' ' ’ i.

En second lieu, quand cet excès port,1 
sur une denrée essentielle, il réduit pou 
les autres marchandises le pouvoir d’achî 
du consommateur, de telle sorte que ! 
commerce, est tout le premier à souffrir < 
cet abus. (Marques d’approbation.} j

Enfin, quand il s’agit d’une denrée d â 
mentation, l’exèèsi des profits provoq. 
une sous-consommation considérable ç 
est contraire à la santé publique.

Dans telle ville que je connais parly 
lièrement. avec une même, populati 
pourtant accrue par une affluence de v 
leurs, la consommation de la viande, 
1929 à 1931. a baissé, au poids vif, 
275.000 kilogr. Il y avait sous-consom 
tion parce qu’il y avait exagération, 
prix.

On se lamente souvent, messieurs^ 
, la cherté de la vie. Les discours, h



L'envoi, pour, avis, à la- commission do 
l’agriculture de.la proposition dX-résolàïiôh 
de:M~. Slriuriee Ordinaire .tendant à inviter 
le Gouvernement à. réduire la. taxe d’impor­
tation sur des blés. en provenance. de Tu­
nisie...



Pc3 JUIN 1935

J).-—• Dépôt, d’une proposition, de -loi de _MM. I 
i : Louis Mi?, fiel .et plusieurs de.’sps Collègues £ 
'. concernant le régime définitif des mines de ■ 
| -jjotassê' dLtlspcé; — RenVô.V:ii^d,'.Bom'iïiis^on 
' ’-de l’agijcWùfe ;et, pdur-iayis/4 La' Coinniis- ■ 
? sien des finances. — Ne O.







au nom' de M. le ministre de "H degM U£U™e^etM- >“Wtre du ÈSerce® 1 
- 16 J^ûistre .des finances et de M le
^ï?-ÿre'S?u Wg-èi, portant création d’un ’ 
système d encouragement à la production dû ^cŒssioiï de 
des finance! - à Ia '““mission





5- —, Dépôt, par M. .André Tardieu, ministre 
de 1 agriculture, au nom,- do M. le ministre 
des finances*, de M. le -ministre du budget 
et au sien, d’un projet de' loi, adopté, par 
la Chambre des députés', relatif au com­
merce de la chicorée. — Renvoi à la .com­
mission de l’agriculture. — N» 660.





commerce, de l’industrie, du travail et des 
finince-et; •J>°iUr avis' - -a commission -des 

ceb «■. Ia ' commission de législation 
lïËcuU™e^7l|. àla commission de

Dépôt, pati^I 
Eugène Rovfc

T? mission de'l’agr'u,. ,
adopté par la Chsfcnbre des députés,- adopte 
avec modiflca.ttonsw.rMe Sénat, modifié par 
la Chambre des dépn$5stsur les brevets d’in­
vention. — N° 612 cfifgSjce-déclarée).

jet de lof, i

10. — Discussion du projeïjti^doi, adopté par 
1 la Chambre des députés, adopté avec modi­

fications par le Sénat, modifié var la Cham­
bre des députés, sur les brevfasV’inverition.

3,.2ôçvis présenté aunom de la Êommission; 
de législation civile et yHïfiifiêlIë sur- lé ^>îô?eû I

l de loi,' adop.'iépar là' Chanibre - des JüépÜtes, 1 
adopté avfee niodihcations' par lé .Séiiaf;-juo-- 
difié par la Chambre des-Déjoùt^, S&dèS-iHëUà 
vêts •d’invention;'-par M. Pol-Qhév'alféi-. ‘ 
Urgence déclarée. —- N° 25.

Dépôt, par M. Marcel Plaisant, d’w. ^rap­
port, au nom de la commission Un ajora- 
merce, sur le projet de loi, ' adoptèèpa^.la 
Chambre des députés, adopté avec mtfefm- 
■tions par le Sénat, modifié par la Chr&M® 

J des députée, sur les brevets d’inventionL —
N" 55._____ ____ s-------- —“

9. — Dépôt, par M. Tournan, d’un avis de'î 
la commission des -finances sur la projet

I de- loi, adopté par la Chambre des députés, 
! adopté aïecjnodifioations^par le Séu^t, mor.

i Urtifle -pwua Cliambre des députés, .sur les. 
I brevets d’invention. — N°. 20, c- Urgence

I I déiTaréc.





Z.

9- — Dépôrd’une proposition de loi de MM. 
Cassez, Fernand David et Louis Michel ten- 
Wlt s JeMètTîï l'attribution- d'avances- du 
crédit mutuel agricole pour les drainages 
des terres arables effectués par les proprié- 
taires_pu_ les fermiers. — Renvoi à la com- 
mission de ragriculturo. — N» 811.



~<®â?ôt4.<î’u?0vI’rol,ositto11 de loî de MM. 
JS? S’S'.Xa

Louis 
établir 
bres d’

Sur la proposition de loi de MM. 
Joseph Faure tendant à 
des f erp mes aux chaitn- 
— N» 56.

• ______
-—10 — -Mg

ELIGIBILITE DES FERMES AUX CHAMBRES 
D’AGRIËULTURE

(Rejet d'une proposition de loi.)

M. le président. L’ordreadu jour appelle 
ta première délibération fer la proposi- 
tion de loi de MM. Louis Martin et Joseph 
Faure, tendant à établir l’exigibilité des 
femmes aux chambres d’agriculture.

Si personne ne demande la parole dans 
ta discussion générale, je eonsurçe le Sé­
nat sur le pàssage à la discussion^e l’ar­
ticle unique de la proposition de loL

(Le Sénat décide qu’il passe à la drçcus- 
sion dè l’article unique.)

M. le président. Je,.donne lecture de cAt 
article :

Article unique.

« L’article 15 de la loi du 3 janvier 1924 
sur les chambres d’agriculture est modifié 

i ainsi qü’il suit :
« Art. 15. — Sont 

leurs et toutes les 
l'article 5, âgés de
ne figurant sur aucune liste électorale pro- 

1 îessiohnelle. »
Je mets aux voix l’article unique de la 

proposition de loi.
(La proposition de loi n'est pas adoptée.)

éligibles tous les élec- 
électrices désignés à 
trente ans révolus et



5, — Dépôt,..par M. Pierre-Etienne Flandin, 
au nom de M. le président du conseil, mi­
nistre de 'l’intérieur, de M. le ministre du 
budget, de M. le ministre du travail et de 

’ j la prévoyance sociale et-âu sien, d’un, projet
de loi, adopté par la Chambre des députés, 
tendant: 1° à là réalisation immédiate de- 

■ certains travaux relatifs au perfectionnement
de l’outillage ^national; 2° à la création d’une 1 
caisse de crédit aux départements et aux 
communes1 pour le "perrecHttnnement de 
l'outillage national, départemental et çom-

munal. — Renvoi à'la commission des 
finances et, pour avis, à la commission de 
l’agriculture et à la commission des tra­
vaux publics. —- N0 850. ;



<Lé 5e, au nom de M.. ‘‘IF président du 
/conseil, ministre de l’intérieur, de M. le 
ministre,de l’agriculture,'de-M.- le ministre 
des finances -et de M. le:ministre-du budget, 
tendant à -ouvrir un compte "/spécial du 
Trésor intitulé : « Avances à là.caisse natio­
nale de crédit agricole, en vue de "Fattri- 
bution d’avances exceptionnelles- à diverses 
sociétés ide£ crédit aux agriculteurs - ayant 
notamment consenti des prêts aux sociétés 
coopératives agricoles ». — Renvoi à la com­
mission des finances et, pour avis, à la 
commission de l’agriculture. — N° 877.



VLe au - nom de . M. Je. ministre de 
l’agriculture, relatif à la cession d’un im-* 
meuble- appartenant au domaine forestier 
de l’Etat par voie d’échange contre un im­
meuble boisé particulier, dans le-ïdéparte- 
ment de la Moselle. — Renvoi.à la commis-. 
slon de l’agriculture et, pour' avis, à la. 
commission des finances. 878.



I. — Motion d’ordre. ?ŒBS Renvoi, pour avis, 
à la commission do l’agriculture du projet 
de loi relatif à la . protection de ' la main- 
d’œuvre nationale.;



four



rrtant retrait du projet de loi, 
BU 1932.)’adopté par la Chambre 

iti.luant -un- congé annuel 
.vailleurs de l'industrie du 
Ü’agriculture. — N» 555.

— Décret ï 
(n° 22, arm- 
des député:. 
payé pour les 
commerce et

~Le 2«, au . nom de, M. le. président-, du 
conseil, ministre des affaires étrangères,, de.

1 M. le ministre du travail ct.de la prévoyance 
sociale et do M. le. ministre de l’aqrjniltiw 
instituant un. congé -annuel payé pou-rr lus 
travailleurs de l'industrie, du commêrcc et 
de~i’agriculture. — JBenyoi à la cdtaniSsion. 
du commerce, de l’industrie, du'travail et 
des postes et, pour avis, à la commission 
,dpl'agriculture. — N» 22. -

ct.de


Le 3e, au nom de Al. le ministre de 
l’agriculture, modifiant et complétant les 
articles 3 et 4 de la loi du’ 21 .août 1912 
.relative à l’en&eignement départemental et 

■ communal, de l’agriculture, et l'article 2 de 
la loildu 9 août 1921 relative à l'organisation 
de l'enseignement agricole. — Renvoi à la 
commission de T agriculture-. — N® 23.



*

Le 4°, au nom de M. le ministre' de 
l’agriculture et au sien, tendant à modifier 
l’article 2102 du code .Civil-®n vue de faire 
bénéficier les vendeurs d’eïigrais, d’amen­
dements'et'de produits destinés il la des­
truction des parasites animaux et. Végétaux 
du privilège accordé: pour les. fournitures de 
semonces et les frais''de la récolte de l'an­
née. — Renvoi à la commission de l’agri­
culture. — N° 24.

6. Avis présenté au nom de la Commission 
de législation civile et criminelle sur le projet 
de loi, adopté' par la Chambre dès Députés, 
tendant à modifier L'article 2102 du Code civil 
en vué de faire bénéficier les vendeurs d’en­
grais, d‘amendements et de produits destinés 
a la destruction des parasites animaux et 
végétaux, du privilège accordé pour les four­
nisseurs dé semences et les frais de la'récolte- 
de l'année, par M. Armand Calme!, -—Urgence 
déclarée. —. N° 2.78.





16. — Dépôt d une proposition de résolution 
de M. Justin Godart et' un certain nombre

- de ses collègues tendant à .inviter le Gou- i 
vernement à organiser- sans délai la lutte k 
contre les invasions de la mouche des f 
fruits. — Renvoi à la commission de l’agrl- » 
culture. — N» 53. • 8

: fait au nom de la Commission 
[culture chargée d’examiner la 

Godart et plusieurs de ses collègues, 
tendant à'Wnvitér le Gouvernement à 
organiser sans délai la lutte contre les

). Rappi 
de l’a . „
proposition de résolution de M. Justin 
Godait et plusieurs de ses collègues, 
tendant à'tenvitér le Gouvernement à 
organiser sans délai la lutte contre les 
invasions de 'la mouche des fruits, par 
M. Neuville.

ou 1*



13',—m-une proposition de résolution 
de MM. Fernand David, Ifaudoset plusieurs 
?„e fcurs collègues ayant pour Dut a’invlter 
le Gouvernement: 1° à prendre toutes me- 
Sff.1* JS pIus tôt Possible Ma 

• 90la.maîtrise do ses tarifs douaniers: ,
Déposer aux pays importateurs en France l’acceptation de produits français 

®! ?narcIlaT1(3ises françaises en quantités 
tini\ • cæWoDdaptes à leurs importa- 
S,3 1Atd®,mando,î a la conférence euro­
péenne 1 étude et la réglementation des 
lefrtmvi°d’F™nSfri®11GS et agricoles de tous 
m-odnHinn par oomparaison avec la production de ces pays au cours des années 

antérieures à 1914. — Renvoi à la commis* 
merciaTbs dp°|U n’CS Ot — s conventions com-
Fa^culturp1 Jt f à Ia-c°®inïission de ) t inX > rtï fa. .commission du côm- / 

L de 1 industrie, du travail et dp« (-V postes.-— K’o 63. ’ “üyuu ei ac^



à d£lmer: dorénavant, aux j 
saraes et aux brigadiers des eaux et forêts ' 
aVt^ïïW011 d’aSent9 techniques et 
îordf? * p?r Qu-es, principaux des eaux et 
&C-“T‘* côl«^sion dè.-Fagri- i

ô ^|oC

Dépôt, par M. Leblanc, d’un-rapport de 
.-/M. de Menti de Rezé; au nom de la com- 
j mission de l'agriculture, sur.-la proposition 
I de loi, adoptée par la Chambre.des députés, 

I tendant à>donner dorénavant aux gardes et 
; aux brigadiers des eaux et forêts la déno- 
i urination d’agents techniques et agents tech- 
| niques principaux des eaux et forêts. — 

1 N° 449.



la 4’ ayant pour oojet d’àutbr

à la commission., de législation civile et 
criminelle et, pour avis, à la-commission 
de "agriculture. — N» 89.



l®-4»u projet de loi, adopté par la Chain-7 
lire des députés, fixant les coefficients applb 
cables en 1932 pour l’évaluation forfaitaire 
des bénéfices agricoles en matière d’impôts 
jsur les revenus (n° 965, année 1931) ;

5. —_ Motions d'ordre.; — Renvoi, pou? avis I 
-à commission,dul’agriculture : , ’ j



2® De la proposition de loi de M. Fernand 
David et plusieurs do ses collègues tendant 
à ouvrir un compte spécial au Trésor, inti­
tulé t « Avances à la caisse nationale do 

- crédit agricole, en vue de l’attribution 
d’avances exceptionnelle? à des agriculteurs 

: et collectivités agricoles ayant effectué des 
dépôts ou contracté des emprunts à des 

' sociétés de crédit aux agriculteurs qui sont 
détaillants » (n° 068, année 1931) ;



êiëwpRwS





Achille Fould, ministre de 
tmSffiM1 'mJlir ♦0 M- le ministre dû 
«ii«g S..?0M- le- “bistre des finances et au j 

UR P^jet de loi, adopté par la j l^jrVbr? ges députés, tendant A autoriser ■ 
ffirrnSÏ6*6” -!83 sociélés coopératives de 
meunerie ù mélanger aux blés de leurs ■ 
adhérents des blés exotiques dans les les^noŒMt: 
l’jiffripnit.ZA If 01 à J11 commission de L^lnanwl - K?™3’ * 11 ?ommtesto»













CO

— Lettre de Mi le président dé la Chambre 
des députés portant transmission d'une pro­
position de loi, adoptée par la Chambre des 
députés, tendant à interdire la fabrication 
de vins mousseux ordinaires à l’intérieur 
des territoires compris dans la Champagne, 
viticole délimitée ipa-rla loi du 27 juillet 
1927. — Renvoi "à la commission du com- 
mércé de l’industrie, du travail et des 
postes' et, pour avis, à la commission de 
l’agriculture. — N° 278.

— Dépôt, par M. Borgeot, d’un avis de la 
omœission de l’agriculture sur la proposi- 
?an de.loi, adoutèé par la Chambre des 
éRutés, tendant a in terdire la ïabricatiôn de. 
' ' mousseux ordinaires h l’intérieur des 

■itfeires compris dans la Champagne viti- 
relimiléc par la loi du 27 juillet 1927. 
Jsl.

loi, adopté 
tendant à1 
mousseux o 
toircs compri 
délimitée par

Désignation 
neœeijt.

Déclaration’

-iwiratioir sur la proposition do 
Kir la- Chambre des députés, 

itflfdire ta tabrieatlon de. vins 
naires -4 l’intérieur des terri- 

dans la Champagne viticole 
ta loi du 2.7 juillet 4927.
d^ ’bçmmissaire du -Gouver- 

 

de l’îhg^hce.

M.M. Decioze, rap- 
du -commercé ; 

commission de 
ftr. Patizeï et 
® wurc. •

Contre-projet de M. HeiAararlïn et plu­
sieurs de ses collègues:' \ \

Art. î«: MM. JacQuy, René BesnWd. Mario 
Hpustan, le comte Louis de BlAefeee-rges 
de Graisdmajssn.. — Adoption. \ \

Art. e à 4 et dernier. — Adopliok 
'Ado-ption .de l’ensemble- dti eontrs-prkiet 

(devenant la proposition de loi)

Discussion général 
mrteur de îa comœ 
Bffrg&ot rapporteur i 
l’agricul ture ;. Henri 
Queuiüe, ministre de- l’a



, T.“—lüjêpôt- d’uno proposition de
ytf / MM. Fierté Marraud et Fernand David tén-

dant à organiser des cours complementaires 
\ / r ruraux. — Renvoi à la commission de l’en-
\ / - seignement et, pour avis, à la commission
\ '“e 1’aSriculture’ ~ fN° 34°-



15. — Renvoi, pour avis, à !a commission do 
l’agriculture: . , ' *».

1° Du projet- de loi ayant pour oBjet de 
modifier l’article 49 de la loi du 3 juillet 
1877 sur les réquisitions ‘militaires (n° 722, 

, année 1931) •



^°'.x/u projet de toi'portant modification à 
1 article 5 de la toi du.3 juillet i877 relative 

t 1^1 ré(iuisi lions militaires i(n» 876, année

S'&-Ü$pôt’ par M de Mosll' de Rezé. d’un 
.avis de la commission de l’agriculture sur 

■le 1er Ote t de loi, adopté par la Chambre des 
|dep$jés, portant modification à l’article 5 
Ide iayo%du 3 juillet 1877 relative aux réqui- 
sitions militaires. — N» 316.

4. — lr» délibimttan sur le projet de. loi, 
adopté par -Ja Chambre des députés, portant 
modification à l’article 5 de la lot du 
3 juillet 1877 relative aux réquisitions mili­
taires. I

■Communication d’un décret désignant des '• 
commissaires du Goü^erpement..

Déclaration de l’urgspc'e,
'Adoption de l’article npictao du projet de , 

loi.

__________________ ____________________

___________________________& Yk

T. — Dépôt, par M. René Besnard, d’un rap-1 /" 
port, an nom de la commission de t’aimée» ] z» 
sur !p projet.de loi, adopté par la Chambre \ î. 
des députés, portant modification à Parti- \lJ ' 
cle 5 de la loi du 3 juillet 1877 relative aux 1 
réquisitions militaires./— N» læ.

projet.de


10. — Renvoi, pour avis, à la commission de 
l’agriculture, de la proposition de loi, adop­
tée par la Chambre des députés, concernant .

I les bouilleurs de cru. U p

La 3e, tendant à compléter l’article -il et 
à abroger l’article 40 du décret du 21 dé­
cembre 1926 portant codification, dés textes 
législatifs en matière de contributions indi­
rectes '— Renvoi à la commission des 
finances, — N» 380; ■ —



s - 33. — lra délibération survie projet foi? 
adopté par la Chambre des députés^ relatif Y 
à la protection des produits laitiers.\ \

MM. Damécour, rapporteur de Ja.,coflMnkr
.. .sion de 'l’agriculture; Paul : Laffont, sfeaiV 

Bosç et Louis Serre, 'ministre du commejfcei’. 
Renvoi .de là délibération à une séarffh 

. ultérieure, v

Dépôt, par M. MarcelDonôh, d’un rapport 
supplémentaire, au nom de la commission 

i.de l’agriculture, sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, relatif à la 

ijprptection des produits laitiers. — N® 334.

5 VÇ-G-Vx 

!

i

8. — lrs délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre'des députés, relatif 
à la protection des produits laitiers.

Communication d’un décret désignant un 
commissaire du Gouvernement.

Avis de la commission du commerce, par 
/ M. Paul Laffont. — N® 414.

Déclaration de l’urgence.

i.de






wLa 8e, tendant à rendre applicables au 
vermouth de Chambéry les dispositions de 
l’article 12 de la loi du 6 mai 1919 relative 
à la protection des appellations d’origine. 
— -Renvoi, à la commission de l’agneul-

' - Ture. — N° 5-191 i .■



8. B;.;«êt à’-una-proposition-do Tésoluiion--do
i- M. Victor 'Boret-:éï?d>’ùn’ grtmâi’Bombrfe d® 
j se$rcollègues stpndant ü‘ assurg# .ptas yudi- 
, cie.usomont l’application des dispositionsdes 
' priiclos 45 et 46 de Ig loi jtetfinaàrcsgdai

.SôrMÊÇeftibrè^ 1928, dësJt-HiôeSï-,'à;,i®iorlser 
l'élëvàge du mouton, —i Renvoi' à la com­
mission de 1‘agrlcultiire- — N° 556.,---- •' . .-- .M. —-jfcA»' _



— Renvoi pour avis :
K la commission de l’agriculture :..
1° De la proposition de loi tendant a mo­

difier le tarif général des douanes en ce 
qui concerne tes droits applicables aux .che­
vaux importés- sur le territoire français 
;(N» 548, année 1932) ;





6. — Dépôt d’uné proposition de loi de M. 
Daraignez tendant à imposer une autorisa­
tion spéciale pour les. taureaux destinés à la 

^reproduction. — Benvoi à. la commission de 
l’agriculture : (n° 597).



A la commission de l'agriculture : 1__
Du-projet. de. loi tendant à compléter en’ 

ce qui' concerne les anciens assurés des- 
retraites ouvrières- et paysannes^ la loi sur i 
les assurances sociales (n° 92Q, année 1931) .j

J 2 7 MARS 1935 f
 -, D<W, par M. Yves; Tanguy, d’un avis 
de la commission de' l'aencùïtùre su1p 
projet de loi tendant à co’mpletér en ce 
qui concerne; lés anciens -assurés de? rp- 
Æ„?^S -et; D^Dines, la loi sur 
ics assurance^ sociales.. — N» 341.

3’ ;
Dépôt, par M. Maiiger, d’un rapport, au 

* nom de la 'commission de" l’hygiène, sûr le" 
^projet de loi tendant à compléter, en ce 

; • qui -csuseœe tes -anciei® assieds des • re­
traites ouwlèrés .et paysannes,- la Joi ;sur

I lés assurances sociàlés. —- N“ 1-72;"; ' -;''-



—Le 3®, au nom de M. le ministre de 
l’agriculture, de il. le ministre de l’inte- 

le ministre des finances et de 
M. lé ministre du budget, adopté par la 
Chambre des députés, adopté avec modifi­
cations par le Sénat, modifié par la Chambre 
des députés, sur la prophylaxie de la tuber­
culose des bovidés et sur le contrôle de la 
salubrité des viandes. — Renvoi à la com­
mission de l’agriculture .et, pour avis,, à la 
Commission des finances. — Urgence décla- 

N° 652.

V\
. Tteaumont, d’un rapport, au 
émission de l’agriculture, sur 

clop.té par la Chambre des
Chambre des députés, 
talfaib&rculose dés bo- 

’te la: salubrité des

Dépôt, paf^ 
nom de la coi 
le projet de loi? f-.,- --—-- ,
députés, adopté^eÆynodiflcations par le 
Sénat, modifié paF^a 
sur la prophylaxie 
vides et sur le contr' 
viandes. — N? 31.

a. — Renvoi, pour avis, à la commission des 
e finances, des conclusions du rapport de 
I M. Beaumont sur le projet de loi sur la 

prophylaxie de la tuberculose des bovidés.
I et sur le contrôle de la salubrité des vian 

des (n° 31, année 1933),

^ï’îîépôt,'par M. Marcel' Régnier,-d un avis 
dé lit commission -des finanaes sûr le projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, 
adopté avec modifications par le Sénat, mo­
difie par la Chambre des députes, sur la 
prophylaxie de la tuberculose, des bovidés 
et.sus le contrW de la; salubrité , des vian- 
dè& — N» '447..— Urg&ce..déclarée.

6. — Dépôt, par M. MluticcrViollette, au nomv 
. de M. Veyssière, d’un-avis de la gommis-, 
I sion de législation sur le projet de' IoTT 
I adffpté“paf Ia Chambre des députés, adopté 
I avec modifications par le Sénat, modifié par 
I la Chambré des députés, sur la prophylaxie 
I de la tuberculose des bovidés et sur le 

contrôle de. la. salubrité, des viandes. — 
N» 345. —- Urgence -précédemment déclarée. '









S“ Le.’1er, au nom de ,M. ]e président du 
, conseil, ministre des affaires étrangères, de

A'ï lü TY»Î Tl i 0It»a «4 n 1 * y.— : ^.«1 __ J»-. ’ »

des finances, de M. le ministre du budget 
et de M. le .ministre des-colonies, portant 
approbation de la convention internationale 
signée a Rome le 16 avril 1929,"pour la pro­
tection des végétaux. — Renvoi à la. com­
mission de l’agriculture et, pour avis, à la 
commission des aifâlres "étrangères et de 
politique ■ générale dès*" protectorats.
N® 789. »' . ■

- Dépôt, par M. Guillemot, d’un rapport, 
u nom de la commission de l’agriculture,.

le projet de loi, adopté par la Chambre 
députés, portant approbation de la con- 
ion internationale signée à Rome, le 16 

•■ÿi%1929, pour la protection dès végétaux.



7 .

6.,— Renvoi, pour avis,, à la cômmfesion«de 
l’agriculture, de la proposiitoh dé ldi, arlop- 

s*' téé; par la Chambre das •députés, tendant 
à prescrire en Algérie, dans la fabrication 
du pain, un pourcent'agé-obligatoire de*fa- 
rine entière de blé dur. (N?,.J93, année 1932.)

10. l^délibération sur la proposition de loi, ' 
•" adoMép-.w- la Chambre dés députés, ten- 

dannfâ prescrire* en Algérie, dans la fabri- 
cationtoi pain, .un pourcentage ''obligatoire 
de farine entière dé blé dur.

Déclaration 'de rurgencc.-
«Adoption Me ^article unique de la propo­
sition dé 1er

V \



î?/1

5. Rapport fait au nom de la Commission des 
finances chargée d’examiner le projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, relatif à la 
défense du marché du blé, par M. Chauveau. — 
N* 11.

4. ~ Dépôt, par M. Dahmier, ministre du tra- i 
vail- et.de la prévoyance sociale, de quatre ■ 
projets de loi :

Le 4°, au nom de M. le ministre des 
finances et de M. le ministre de l’agricul­
ture; adopté par la Chambre dès députés, 
-relatif à la défense du marché du blé. — 
Renvoi à la commission des financés et, 
pour avis, à .la commission de l’agriculture. 
— N» 864.

Discussion du projet de loi, adopté par la 
s Chambre des Députés, relatif à la défense du 
V marché du blé (N» 864, année 1938 et 11, année 

. '11933. — M. Chauveau, rapporteur ; et n* , année 
%933 avis de la Commission de l’agriculture. — 

, M. Marcel Donon, rapporteur. —- Urgence dé- 
\çl‘àrée.)

% 1

.« V ..... ■ -,||,|,|Wr.|ü.,! „ :
2. Jgyiss présenté au nom de la Commission do 

! l’agricdUr&e sur le projet de loi, adopté par la 
Chambré dgs Députés, relatif à la défense du 
marché du blé, par M. Marcel Donon. — Ur­
gence déclarée. — N* 15.

%. V 
s-

M

et.de


3. Proposition de loi tendant à l’organisatio* 
nationale du stockage et de la vente coopératif» 
des céréales paniflables, —. Présentée par 
MM,. Tourner^Gaston Carrère, Dauthy, Casiez, 
Rouarl, Pierre de Courtois, Loubat, Gaston Gaa- 
daire, Gautier, Marcel Donon, Foucher, Bouvart, 
Borgeot, Dauzier, Neuville, Perreau, Demellier, 
Perdrix, Paul Lafiont, Chopin, Reboul, Lucien 
Saint, Delhoume, Gochard, Jossot, Jovelet, Gen- 
celme, Andrieu, Victor Judet, Savignol, Ber­
trand Carrère, J. Loubet, Maurice Viollette et 
Alphonse Chautemps. — Renvoyée à la Comï 
mission de l'agriculture. — N* 16. - |Q^3 -

QUESTION PREALABLE 

(Commission de l’agriculture.)

M. le président. J’ai reçu de M. le prési­
dent de la commission de l'agriculture 
une lettre par laquelle il m'informe que 
la commission a décidé de demander au 
Sénat deprononcer la question préalable 
sur: X

1° La proposition de loi tendant à l’or­
ganisation nhlionale du stockage et de la 
vente eoopérMifs des céréales panifiables 
(n° 16, annéeX933) 1

2° La proposition de loi tendant à recti­
fier certains tarifs- concernant l’électrifica­
tion rurale (n° 163, année 1935) ;

3° La proposition de résolution tendant 
à modifier le régime de la taxe à la mou­
ture (n° 655, année 19%>) ;

4° La proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement â reviser le 
régime des taxes appliquées aux moulins 
de moyenne production (rit 925, année 
1936),. V

Je consulte le Sénat sur les conclusions 
de la commission de l’agriculture.

Il n’y a pas d’opposition ?... '
La question préalable est prononcée.



Î/-/-55

U-l-ÏÏ

' \ '
%

. — (Lettres de M. le président, de la Chambre 
dés députés portant transmission de deux 
propositions de loi, adoptées par la Chambre 
dés députes:’

A La i™, adoptée, avec modificatio-ns par le 
Sénat, modifiée par la- Chambre des dépu­
tés avant pour objet d'autoriser, au profit , du’fermier, la réduction ..des, prix desjbaux 
à ferme. y1
"Renvoi à la commission de législation ci- 

vile et rtimînelie. - N’ 32. (Urgence décla­
rée) .

La commission de l’agriculture demande 
que. lui soit renvoyée pour avis la propo­
sition de loi ayant pour objet d’autoriser, ■ 
.au profit du fermier, la réduction des prix 
•'des. Baux à ferme. |

12. — Dépôt, par M. Marcel Donon, d’un avis 
de la commission de l'agriculture. sur la 
proposition de-loi, .adoptée..par- la Chambre 
des..députes, adoptée avec modifications

.’le -Sénat,. modifiée par -la. Chambre
, députcs;®-ayant pour objet d-dutorisèr, 
L profit dû fermier, la réduction'Mes prix 
«baux à fi'ino.'-- N» 1-13. — Ltaènce

2/-5-35
13-3
24-5

t\àyva+ mrM Morândï^dXïh TapÿXrt, 
eau nom ’deP la cômrm«stoii Me l^islatiam 
_.sur la proposition de_loi, adoptt-c^ par __ 

Chambre des,- députés, adoptée avec modi­
fications par le Sériai, modifiée par la Cham­
bre des députés, want pour objet d’auto­
riser, au profit du Wrmi-er, la réduction des 
prix des baux à féiffiev — N° L08.,(urgefice. 
déclarée).,

par 
des
au 

dès 
dé-



2. Proposition de résolution invitant le Gou­
vernement à prendre les mesures nécessaires 
pour atténuer la crise qui pèse gravement sur 
notre élevage national.— Présentée par MM. Beau- 
mont, Lefebvre du Prey, Gaston Carrère; Cassez, 1 
Lecourtfer, le Comte d Harcourt, Chopin, Abel 
Lefèvre, Vietor Judet, Marcel Régnier, Demes-1 
may, Connovot, Dupiantier, Jean Durand, Albert ! 
Peyronnet, Tournan, Georges Ulmo, Loubat, 
Hlenry Bourdeaux, Raymond Martin, J, Loubet, 
Neuville, Henry Chéron, Vasseux, Cochard, 
Guillemot, Edmond Carillon, Veyssière, Jules >, 
Hayaux, Mando, Philippoteaux, Alexandre Milie- 
rand, Schrameck, Marrou, Paul Laffont, Ram- 
ba.ud, Gautier, André Lebert, Decroze, Coucou- 
reux, de Camas, Provost-Dumarchais, Goré, ( 
Alfred Grand, Eugène Chanal.Bouvart, de Cour- ) 
lois, Chassaing, Pierre-Robert, Bertrand Carrère, 
Eugène Rouart, Savignbf, Boivin-Champeaux, 
Jovelet, de Monti de Rezé, Brunei, Morand, 
Marcel Michel, Curral, Henri Merlin Sireyjol, 
Jarnin, de Fontaines, Delhoume, Monsservin, 
Foucber, Damecour, Dudouyt, Achille Naudin, 
Marcel Plaisant, d© Ludre, Manuel Fourcade, 
Lucien Hubert, Albert Meunier, Loui Linyer, |

■l Puis. Villault-Duchesnois, Pierrin, Montenot, 
Albert Fouilloux, Jossot, Jean Valadier, Jacquy, 

V Edouard Néron, Pol Chevalier, Lavoinne, Laboul- 
X bène. Dentu, Emile Sari, Cabart-Danneville, de
\ Baudry d'Asson, Lavergne. Villemant, Faugère, 
X Fernand Merlin, Chauveau, Bérgeon, Toy Riont, 

liMilliès-Lacrpix, Pelletier, Borgeot, Anatole Man­
teau, Mario Roustan, Pieyre, Malsang, Duprey, 
Hachette, Armbruster, Jossot, Victor Boret, 
G®let, Marcel Donon, Cencelmë, Théret, Babaud- 
Lacïoze, Robert Belmont, Renaudot, Drivet, 
JoséjaR Faure, Auguste Potié, Dauzier, Patizel, 
GastoX Japy, Jacquy et A. de La Grange. — 
Renvoyée à la Commission de l’agriculture. —■ 
N» 11L %

_______ X- .Hl Hül 

'^Dépôf, par. M.. J^eph Faure, d’un, rap- 
I port, au nom de laXpmmission de l’agrir.
culture, sur : 1°. là prdfcpsiticm de résolution 
de M. Beaumont et d’ulLtrès grand.nombre., 
do : ses collègues invitant le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour àtté- 
huer là ..crise qui. pèsewfravement sur 
notre élevage national; 2^1a proposition 
de résolution de M. Beaumont et d’un cet. 
tain nombre de sès /collègue». invitant, In l 

( Gouvernement à prendre lés mata'ésnnécês- j
L |Sàiros et urgentes de contingentement de-

toutes les graines oléagineuses cnmatières 
grasses'd’importation, pour prôtégeBle maf-c 
ché français des matières grasseswet ré- i 
duire dans-de très ..sérieuses iproptetions 
toutes .les importations . qui viennenflteon- 
currencer. dangereusement les produitS.de / 
notre élevage national et. ceux de nos cl%o- 
nies; — N°. 95.. ,

10. — l™ délibération sur: 1° la proposition 
f de résolution de M. Beaumont et d’un trèsX.

grand nombre de ses collègues, invitant le 
Gouvernement à prendre les mesures né- ! X 
cessâmes pour atténuer' la! crise qui pèse ! W 
gravement sur notre élevage national;
2° la proposition de résolution de M. Beau- 

f mont et d’un certain nombre de ses. coBè- 
; gués, invitant le Gouvernement à prendre • 

les mesures nécessaires et urgentes de 
I '‘contingentement de foutes les graines 
■ oléagineuses et matières grasses d’impor- 
I dation, pour protéger le marché français : 

i ; des matières grasses et réduire dans/le très 1 
; sérieuses proportions toutes les.- importa- 

I s fions qui viennent concurrencer dangereu- 
i sement les produits de notre élevage na- 

[ ! tlonal et ceux de nos. colonies. ■
i : Demande de renvoi, pour avis à la com- 

i mission des. finances. — Retrait.
f > Observations de M. Marcel Donon, vioe- 
| président de la commission de l’agricul- 

t Ajoume-ment de-rja délibération.

a(z

produitS.de


9. _ ire délibération sur la proposition de 
résolution de M. Joseph Faure., et d’un grand 

; nombre" de ses , collègues tendant à amé­
liorer le marché du blé..

Observation de M. Marcel Donon, rap-

etrait de la proposition; de résolution.;

’5, Proposition de résolution tendant à amé­
liorer le marché du bié. — Présentée par 
M. Joseph Faure et plusieurs de ses collègues.— 
Renvoyée à la Commission de l’agriculture __
N» 116.

f.

5. Rapport fait au nom de la Commission 
de l'agriculture chargée d'examiner la pro­
position de résolution de M. Joseph Faure et 
d’un grand nombre de ses collègues tendant 
à améliorer le marché du blé, par M. Marcel 
Donon.— N° 208.



pendant la guerre ont été aussi élevées que 
celles des troupes de choc, '

~3063. — M. Jean Odin expose, le 26 février 
1935, à M. le ministre de l’éducation' natio­
nale les faits suivants r « La loi du 26 avril 
1932 dit, dans son article 1er : que les 
règles fixées par les lois des 6 octobre 1919, 
30 avril 1921 et, généralement, tous décrets 
et règlements pour l’avancement dÿ person­
nel relevant du ministère de l'éducation na­
tionale, sont abrogées à partir du 31 décem­
bre 1931; et, dans son article 15: les maîtres 
et maîtresses auxiliaires, les maîtres ouvriers 
et maîtresses ouvrières des écoles normales 
et des écoles primaires supérieures, qui per­
çoivent une indemnité annuelle pour chaque 
heure hebdomadaire de service, peuvent être 
promus à l’ancienneté après cinq ans et, au,

REMISES A LA PRES

>difié par la résolution du 7 décembre 1911, et I 

ministre des questions écrites ou orales, 
Mes, sont remises au président du Sénat. I 
L elles doivent être imprimées au Journal officl 
péciale.
Lr écrit que l’intérêt public leur interdit de 
Es de leur réponse..., »

sœifEg
' vWe™anitaire de °SÆre, qui

pharmacie qu’elle exploite illégalement à un

I nérate’des lois *6?dVrègleme'rVen yigueiir, 
miï est de nature à fausser ou à supprimer les

I rraT-anties de contrôle, confié aux commissions
I ^rinartites départementales, de l’article 64 de 

de 1919-3» shl n’y a pas lieu pour l’au-I torité publique de prendre des mesures pour 
I assurer le respect des dispositions légales et 
I réglementaires.



ELEVAGE NATIONAL. — MARCHE FRANÇAIS I 
DES MATIERES GRASSES

(Ajournement de deux proposittens 
de résolutlèn.y •

M. le président. L’ordre. du jour appefie: I 
Ja première délibération, sur1: 1° la propo I 
sition de résolution de M. Beaumont et I 
d’un très grand, nombre de ses collègues, I 
invitant le Gouvernement à prendre les. I 
mesures nécessaires pour atténuer la crise I 
qui pèse gravement sur notre: élevage I 
national; 2° la, proposition de résolution I 
de M. Beaumont et d’il® certain nombre I 
.de ses collègues, invitant le Gouvernement 
[à prendre les mesures' nécessaires .et I 

| urgentes de contingentement de toutes 
l les graines oléagineuses et matières gras­

ses d’importation, pour protéger le mar- 
I ché français des matières grasses et réduire 

3 dans de très sérieuses proportions toutes 
1 les importations qui viennent concurren­

cer dangereusement les produits de notre 
élevage national et ceux de_jios_ çplônïes- 

I La commission des finances" demande à 
I être saisie, pour avis, des conclusions du 
I rapport de M. Joseph Faure.

La (parole.est à M. le président de la 
I commission des finances.

M. Joseph Caillaux, président de la corn- 
I mission dqs finances. Messieurs, la com- 
1 mission de L’agriculture. a bien voulu, éli-, 
I minerr dfe la-praposrfion de. résolution pré- 
I sentée p.ar elle tout ce qui a trait aux 
I financés publiques et'aux finances Locales. 
■ La commission des,finances n’insiste plus 
■ pour'demander -que le rapport de M. Jo- 
■ seph Faure lui soit renvoyé.
I M. Marcel Donon, vice-président de la 
I commission de l’agriculture.. Je demandé 
I la parole.
I M. le président. La parole est à M. le 
I vice-ipréshient de la commission de l’agri- 
I-culture.,

M. Marcel Conon, viae^président de la 
I commission -de Vagriculture. Messieurs,, la- 
L commission, de l’agriculture aurait désiré 

voir s’instaurer d’evant le. Sénat dès- au­
jourd’hui un grand débat sur ,1a situation 
critique dans laquelle se trouve l’éleVage 

I national. Elle fie proposait de présenter au 
r Gouvernement certaines- suggestions con­

cernant les mesures à prendre pour appor­
ter une solution à cette crise. Mais M. le 
ministre de l’àgriçulture vient |de nous 
faire connaître qu’il était dans l’obligation 
de se rendre, à la Chambre, des députés, et 
que,, d’ailleurs,,, le Gouvernement, s’était, 
mis dlaccord but un- projet de loi qui: 
allait être déposé..

Dans ees- conditions, nous vous deman­
dons de vouloir bien reporter la discussion, 
des:propositions, de résolution à une séance- 
ultérieure..

M. le président. Vous, demandez: Fajour- 
|. nement de la discussion ?

M. Marcel Danonp vice-président' de la 
: commission de l’agriculture. Oui, {monsieur 
le président.

M. le président.. La. commission, de l’agri- 
i culture, demande- au Sénat d'ajourner la. 
j discussion des propositions- de. résolution à 
: une séance ultérieure.

fi n’y a pas d’opposition î.2.-
L’ajournement est prononcé.



Dépôt d’une proposition. der loi dé M. Jo­
seph Faure et do plusieurs de .ses' collègues 
tendant à modifier l’article 27 de la loi 
du* S.-janvicr 192-i relative' aux chambres 
d’agriculture en ce qui-concerne l’époque do 

Meurs sessions, r* Itcnvoi à la coûitnission 
de l'agriculture. — ■N»-1C8..

Dépôt, par M. Guillemot, d’un rapport, du 
nom de la commission cte. l'agriculture, sur 
la proposition de loi de M. Joseph Faure et 
de plusieurs de ses collègues tendant à mo­
difier l’article .2.7 de la loi du 3 janvier 1924 
relative aux chambres d’agriculture en ce 
S ni concerne l’époque de. leurs cessions. — 

o 624.

n _ ire délibération sur -la proposition de loi । 
de M. Joseph Faure et de plusieurs de ses 

t collègues, tendant ù modifier, l’article 27 de 
t la loi du 3 janvier 1924 relative aux charn- 
j .libres d’agriculture,r. bn ce qui concerne 
>, l’époque de leurs sessions.
!'? Déclaration dé l’urgence.

'Adoption de l'article unique de la propo- 
H, .... . j

UÇ X*<j



KDi lun'] c<e 4iA

7-~ L?Jtro.Szdc M\le Pr&ldent de la Chambre 
des députés portant transmission de deux 
desPdém>M4S- l01’a!loPtées P»? la Chambre

La I1», fendant à protéger l’agriculture 
contre, la typho-anémie des chevaux ci à 
organiser la lutte contre cette maladie con­
tagieuse. — Renvoi à la commission do 
l’agriculture. — N° 249. ,

K



Boum 
Ado*

l'btÈo<x<.<2<,

de l’ensemble du

Amendement (article additionnel) de 
M. ValaoieiLet de plusieurs de ses collè­
gues: MM. Worgeot,' François-Saint-Maur, 
Joseph CaSla'ax, président de la commis­
sion des finaSbcaL Maurice Violletfe, Hervey,- 
Jean Valadïefe 'fe' Queuille, ministre de 
l’agriculture. A Jsppüon, au sorti tin (deve­
nant l’article

Explication de %vMe: M. François-Saint- 
Maur. \

Adoption, au scr 
projet de toi.

9. ï— Renvoi, pour avis, à la commission de 
■l’agriculture,. du projet de loi autorisant le 
ministre de l’agriculture à allouer des pri­
mes dans la limite do 20 millions de francs,: 
en vue -d’encourager l’emploi des Mds indi­
gènes pour des usages autres que-l’alimen­
tation humaine et la fabrication de l’alcool.

10. — Demande de discussion immédiate des 
. conclusions du rapport de M. Chauveau, au 

nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, autorisant-le ministre de l’agricul- 

' ture- a allouer des primes dans la limite de
20 millions de francs, en vue d’encourager 
l’emploi des. blés'indigènes -pour des usages 

•-autres que l’alimentation humaine et la 
fabrication de Palc-ool.

Déclaration de l’urgence.
Discussion immédiate ordonnée.
Communication de décrets'désignant des, 

commissaires du Gouvernement.
Discussion générale: M. Chauveau,, rap­

porteur.
. Avis.de la commission de l’agriculture, 
par M. .losepn raure. — N° 2ü2.

Suite de la discussion générale: MM. Vcys- 
i sière, Queuille, ministre de l'agriculture, et 
». Erançois-Saint-Maur.
^.Discussion des articles:

% 'V.rt. 1<*: MM. Cassez et Queuille, ministre 
’ljfley’agriculture. —, Adoption.

2 15. — Adoption.
mdement (disposition additionnelle à.
fe 5) de MM. Donon et Cassez : M. Mar- 

Adoption.
itiSh de l’ensemble de l’article 5.

vis.de


(ZiuïuAfiexJTQ uxeu-P ^lA.cu'k>,

a — Dénût d’une proposition de résolution 
de M Beaumont et-un certairrnornDre de 
ses collègues invitant, le
-Twpnàré les iDÆSixrôs néçes^.<iirès- .çt -U.rg6p^®^ ; cle contingentement de toutes les graines- 
oléagineuses et- matières.: grasses ,d imjpoT- 

protéger le marché triais 
des matières grasses et rw une, dans de 
très sérieuses, proportions, .toutes les un 

g porlations qui viennent co,ncuwPpC^Ly?„o' 
h gereusement les -produits de.-notre
1-national'et- ceux de nos. colonies. - Renvoi

1 à. la commission de 1 agriculture. ■ l'



Je remercie la com- 
voulu me donner sa-

ticle 149 bis est dis­
mission de l’.agri-

e.

%

Article 149 bis (nouveau).

L’article 3 de la loi du 30 avril* 1930 
est abrogé. - . ,

« Pendant une période de trois années,- 
à compter du 1” janvier-1334. une majo­
ration temporaiTS^ést instituée. sur les 
primes nettes prévues par les articles l01 
et 2 de la loi, du 2 avril 1931. ■ ;

« Cette majoration,.est fixée à 45 p. 100 
pendant l'année 1934,<à 30 p. 100 pendant 
l’année 1935, et à 15 p. 100 pendant l’an- 
néa'1936. » -

MM. Gaston Bazile, Jean Bos.c, Bruguier,- 
Eugène Cfiâ-nal, Albert Fouiloux, Mes- 
simy, de Courtois, André Honnorat, Toy- 
Riont, Maurice de Rothschild, Çharabot,- 
Donadéi,- Pavin de Lafarge, Cuminâi, 
Duclûux-Monteil, Jean Durand, Clément 
Raynaud, Monsservin, Raynaldy, Çôu- 
coureux, Pujes, Léon Bon, S-chrameck,- 
Bergeon, Giordan, Émile Sari, Lederlin, 
Perdrix,, Lisbonne, Désiré Valette,-Eugène 
Rouart, Bertrand! Carrère, Lucien - Saint, 
Savignol, Abel Gardey, Tournan, Jean 
Philip, Paul Pelisse, Mario Roustap, Ca­
mille Reboul, Jean Taurines/- Fernand 
Merlin, Drivet Neyret, Pierre-Ropert, le 
marquis de Chambrun, Bringer, Pierre 
Rameil, Dalbiez, Bender, Justin Godait/ 

plland, Voillot, Qirau'd,- Laver,gne, Lou­
ât, Andrieu, Puis, Delthil, Fourment, 

%exé Renoûlt, Louis Martin, Tissier et 
nd Cavillon proposent de disjoindre.

an Bosc. Nous sommes d’accord 
(Commission des finances sur. laavec 

disjon^idt/.
M. Maîxe égnier, rapporteur général dé 

la commksîb, des finances. Et nous ac­
ceptons le- , oi à la commission de l’a­
griculture. V

M. Gastori'Ba 
mission ’d’avor^, b 
tisfaction.

M. ie président^/
joint et renvoyé à ’ift i 
culture "

f £)



1 8. — Lettres de* M. lo.président dé- la-' Cham>- 
ht» dés. députés. portant ■ transmission. <lc 
six prapOsilîofts de >-loi,. adorées;. par la.-.

•. ChambÉc-.d'cs.d6pu(é§.;-‘- ■
[T... ayant poifrinitdc créer une mé­

daille'd’honneur agricole en vue de récom- 
penséi les anciens; ouvriers agricoles de.ve- 
nus cultivateurs. — Renvoi à la commission.

. del'agi'icultuie — Ji.o.32;7, .

6. Rapport fait au nom de la Commission 
de l’agriculture, chargée d’examiner la pro­
position de loi, adoptée par la Chambre des 
Députés, ayant pour but de créer une médaille 
d’honneur agricole en vue de récompenser les 
anciens ouvriers, agricoles : devenus cultiva­
teurs, par M. Jean; Jacquy., ^,.N° .riz.



i auDMm lV; Iean'D™n<i’ d’un rapport, 
" commission de l’agriculture

16. — ïtépôt cl une', proposition de résolution 
« de M. Mario Froustan et d'un grand nombre:..

de; jés collègues tendant à'inviter le Gou­
vernement à organiser en France una jour­
née nationale du raisin. — Renvoi à la 
'commission de l’agriculture.' — N° '353.- - ■

Rous1tanrTd’n«node rfSQluti?n ™ M. Mario 
iwusian et d un grand nombre de ses mi àègoUrganivra?n w tnvlter le Gouvernement 
nalÆîU? iTm116 J'0UrnÔe nati°- ।

Ib; & ï* déübütatioa sai là prisposifian de; 
résolution die. M.. Ma». Roustæn. et .d’uiï très 

J gland 'nombre de- scs co'llëgaè's; tendant è 
K iimtiïr le--Gôuvferrtement à.'-dï'gwnise.r; en 
P^iaftcè nndJ j»«tmbÇe:;iiÆ^enjàte;du rdisiri.

* pèci^'rïilTOii ,d,e. l’UTgèsjcé.,

Biàéifs^i'on généj'arcc MM.' Leuts Marün et 
.-dJEok Pu\n<r;Tapporteür /cfe ïa< commission 
.-i.dé' 1 vicriculture.

Arthie uracriia : 1 ■ \ .• 1 ■ '
Amen ciment de M Dame-cour et plusieurs 
d ^s^cdîiègub^.'tiAtM. Paul JLaiï.ont,. 

 

Jean Dura.._, japporteùr, et Mario Roustan.

- — Adop t ion\ V. ■
' .'’jÊjjA^gséçùWie, Xdôfi'îW d? XajtW^’jjinl* 
<juÉ;.d^è7d:'prà^itjflh4-«e T.êsolWioii.'ri:,.^ ; 

ÀfeÈflcationè dw£b®û'•■•âë jl’ihtiWé :d® l'ai 
T.ésolutioji.,
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